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Résumé 

Apparue à la fin des années 40, le commerce équitable est présenté comme une forme 

ŘΩéchange Nord-Sud plus juste, ǉǳƛ ǊŜŘƻƴƴŜ Ł ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǳƴŜ ǾǊŀƛŜ ǾŀƭŜǳǊ. En plein 

développement, la sphère équitable Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀƴƛƳŞŜ ǇŀǊ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ 

secteur privé répartis entre deux courants : celui de spécialisation, où les organisations de 

commerce équitable traitent directement avec les producteurs, et celui de labellisation, qui 

ǇŜǊƳŜǘ Ł ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘΩŞŎƻǳƭŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŞǉǳƛǘŀōƭŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ 

contrôlés par un organisme de certification ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳn cahier des charges. Max 

IŀǾŜƭŀŀǊ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜ ƭŀōŜƭ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ de référence sur le marché belge. 

La filière biologique ǎŜ ǇƻǎŜ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǎǳǇǇǊƛƳŀƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ de synthèse. Plus 

ancienne que son homologue équitable, la filière biologique est régie par le règlement 

européen 2092/91, qui définit notamment les normes de production et les modalités de 

contrôle par les organismes certificateurs. En Belgique, le label privé Biogarantie, conforme 

aux dispositions du règlement européen, est la référence en ce qui concerne la production 

biologique.  

Malgré des différences en ce qui concerne leur organisation et fonctionnement respectifs, 

les filières équitable et biologique présentent de nombreux points communs. Toutes deux se 

positionnent en alternative au système agro-alimentaire mondial dominant, ont fait du 

développement durable leur objectif et sont sujettes à controverses, notamment en ce qui 

concerne le juste canal de distribution des produits. Elles paraissent mêmes à certains 

égards complémentairesΦ !ƛƴǎƛΣ ǎƛ ƭΩƻƴ ŜȄŀƳƛƴŜ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎΣ ŜƭƭŜǎ ƴŜ 

privilégient pas les mêmes aspects du développement durable. La filière équitable met 

ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭΩŀŎŎent sur les aspects sociaux et économiques alors que la filière biologique 

insiste sur les aspects environnementaux.  

Doit-on en déduire ǉǳΩƛƭ conviendrait de fusionner les cahiers des charges ? La réponse est 

négative car des incompatibilités sont également observables. La filière équitable, limitée 

aux échanges Nord-Sud, ŀ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛŦ ǉǳŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ 

se caractérise par un cadre évolutif absent du référentiel biologique, plus rigide. Une fusion 

des cahiers des charges empêcherait par ailleurs la certification équitable de jouer son rôle 

de catalyseur Řŀƴǎ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ, rendue possible dans certains 
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Ŏŀǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƛǎǎǳǎ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΣ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 

producteurs marginalisés au marché biologique du Nord. 

Plutôt que de vouloir les fusionner, il semblerait préférable de maintenir les cahiers des 

charges et de chercher des synergies plus opérationnelles. Au niveau des contrôles chez les 

producteurs demandant la double certification, ces synergies sont bien réelles car les zones 

de recoupement entre cahiers des charges existent bel et bien. Certains projets pilotes et 

ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƴǘ ŘŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƭŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜƴǘΦ {ƛ ǳƴ 

rapprƻŎƘŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŜƴǾƛǎŀƎŞΣ ŎΩŜǎǘ Ł ŎŜ ƴƛǾŜŀǳ ǉǳΩƛƭ Řƻƛǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ. 
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1. Introduction  

Hausse des prix à la consommation, croissance ou ralentissement de la consommationΧ Pas 

ǳƴ ƧƻǳǊ ƴŜ ǇŀǎǎŜ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƴe fasse ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ référence à la 

consommation. Souvent considérée dans sa globalité et de manière déshumanisée sous la 

forme de chiffres, ƻƴ Ŝƴ ƻǳōƭƛŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ǉǳΩŜƭƭŜ est aussi un acte individuel. Un acte que tout 

un chacun nous posons pour répondre à nos besoins et qui inévitablement à des 

conséquences sur le monde dans lequel nous vivons.  

Davantage préoccupés par la satisfaction de leurs besoins les plus immédiats et peu 

informés, la grande majorité des consommateurs ont très longtemps négligé les 

conséquences de ces actes. Avec le temps toutefois Ŝǘ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƛƭǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ, 

les comportements évoluent Ŝǘ ƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳmateurs ne 

sont plus uniquement guidés par les qualités intrinsèques des produits. Un nombre croissant 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǎŜ ǎƻǳŎƛŜ des conditions dans lesquelleǎ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƻōǘŜƴǳǎΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

soient sociales, économiques ou environnementales. 

DemandeuǊǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ, les consommateurs sont de plus en plus sensibles aux labels, 

qui leur fournissent les garanties dont ils ont besoin pour poser des choix en toute 

connaissance de cause. Les labels équitables et biologiques, qui figurent parmi eux, ont 

beaucoup gagné en notoriété ces dernières années avec chacun un positionnement plus ou 

moins clair, le premier en insistant sur le rôle du producteur ainsi que sur les valeurs de 

justice sociale et économique et le second Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ sur les aspects 

environnementaux de la production. 

Les filières de labellisation équitables et biologiques évoluent ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ indépendamment 

sur le marché, chacune avec leurs propres règles, leurs organisations et leurs modes de 

fonctionnement. Elles coexistent dans le paysage commercial, où de plus en plus de produits 

présentent les deux labels, mais ne se rapprochent pas en dépit de leurs valeurs en 

apparence complémentaires. A une époque où la consommation durable reçoit une 

attention particulière, ce constat apparaît presque comme un illogisme. Essentiellement 

sociales et économiques, les valeurs de la filière équitable pourraient a priori parfaitement 

se combiner ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŀǎǎƻŎƛŞŜ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Les 

filières équitable et bioƭƻƎƛǉǳŜ ǎŜƳōƭŜƴǘ ŦŀƛǘŜǎ ǇƻǳǊ ǎΩŜƴǘŜƴŘǊŜ et pourraient se renforcer 

mutuellement en unissant leurs efforts. Malgré cela, une frontière continue à les séparer. 
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Une frontière qui nous confronte à plusieurs questions. Leur rapprochement est-il possible ? 

Est-il souhaitable ? Quelles synergies existent finalement entre les filières de labellisation 

équitable et biologique Κ /ΩŜǎǘ Ł ŎŜǘǘŜ dernière question que nous allons tenter de répondre 

dans le cadre de notre travail.  

Pour ce faire, afin de mieux appréhender le thème, nous retracerons ŘΩŀōƻǊŘ ōǊƛŝǾŜƳŜƴǘ 

lΩévolution des deux filières ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǳǊǎ ŘŞōǳǘǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ décrirons le paysage 

Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ŜƭƭŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ et présenterons les principes ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŘŞŦŜƴŘŜƴǘ 

respectivement. Nous pouǊǎǳƛǾǊƻƴǎ ŜƴǎǳƛǘŜ ƴƻǘǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇŀǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ 

Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘΦ bƻǳǎ 

quitterons ensuite le champ descriptif pour analyser concrètement les zones de convergence 

et divergence au sein des filières équitable et biologique aux niveaux idéologique, 

commercial et normatif. 9ƴŦƛƴΣ ƴƻǳǎ ǘŜƴǘŜǊƻƴǎ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ à notre question de 

départ en envisageant différentes formes de rapprochement, de la fusion des systèmes de 

laōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ Ǉƭǳǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ 

Dans une volonté de délimiter ƴƻǘǊŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŞǘǳŘŜ, nous avons pris le parti de présenter les 

systèmes de labellisation équitable et biologique avec comme point de départ la Belgique et 

en nous concentrant sur ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǾŞƎŞǘŀƭŜΣ ǎŜŎǘŜǳǊ ƻǴ ƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ 

ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘƻǳōƭŜ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴ. Nous avons 

décrit les normes privées et publiques qui sont en vigueur dans les domaines équitable et 

biologique. Nous avons identifié les labels dominants sur le marché belgeς Max Havelaar 

pour la filière équitable et Biogarantie pour la filière biologique ς et remonté chacune des 

ŦƛƭƛŝǊŜǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł avoir une perception globale des systèmes. Nous 

nous sommes écartés uniquement de cette approche dans les deux derniers chapitres de 

ƴƻǘǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ Ǉƭǳǎ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΣ ƛƭ ƴƻǳǎ ŀ ǇŀǊǳ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ 

et de pouvoir faire référence à ŘΩautres réalitésΣ ŎŜŎƛ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ de nouveaux éclairages 

sur la question et in fine de noǳǎ ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ synergies entre les deux 

filières.  
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2. Clarification des concepts : norme, certification, cahier des 

charges et label. 

Pour mieux appréhender le contenu de ce travail, il convient Ŝƴ ƎǳƛǎŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 

dΩŀǎǎeƻƛǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛŎƛ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ 

ǳƴ ƭŜȄƛǉǳŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦ ŘŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜΣ Ƴŀƛǎ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘŜ 

compréhension de certains termes essentiels, à savoir : norme, certification, cahier des 

charges et label. 

LΩ¦bLhb 9¦wht99bb9 όнллоύ définit la norme comme « des accords documentés et 

ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝt processus. Les 

normes contribuent donc à faire en sorte que les produits et les services soient adaptés à 

leurs objectifs, comparables et compatibles ». Dans ce domaine, la FAO (ORGANISATION DES 

NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE : 2003) sépare les normes de 

produits des normes de processus, qui sont les critères relatifs à la façon dont les produits 

sont faits (ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎƻƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ 

des normes de processus). Au sein des normes de processus, elle distingue par ailleurs les 

normes de système de gestion des normes de performance. « Les normes de système de 

gestion posent des critères pour les procédures de gestion, par exemple pour la 

documentation ou pour les procédures de suivi et dΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜǎ ƴŜ ǇƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ 

critères pour la performance du système de gestion en termes de ce qui se passe 

effectivement sur le terrain. Inversement, les normes de performance posent des exigences 

vérifiables pour les facteurs tels que la non utilisation de certains pesticides ou la 

disponibilité des services sanitaires ». IGALENS et PENAN (1994 : 10) précise encore au sujet 

de la norme que celle-ci « ƴΩŀ Ǉŀǎ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ η Ŝǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ ŎŜƭŀ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ 

différente du règlement « qui ƭǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ». 

MARTINET et SILEM (2005 : 328) écrivent au sujet de la certification ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ 

« ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŀǘǘŜǎǘŜ ǉǳΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ƻǳ ǉǳΩǳƴŜ 

organisation présente des caractéristiques reconnues : conformité à des normes, respect des 

dispositions contractuelles ». LEHU (2004 : 123), citant le code de la consommation français, 

détaille davantage sa définition : « Constitue une certification de produit ou de service ώΧϐ 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŀǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜΣ ŘƛǎǘƛƴŎǘ Řǳ ŦŀōǊƛŎŀƴǘΣ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊΣ Řǳ ǾŜƴŘŜǳǊ ƻǳ Řǳ 

prestataire, atteste, à la demande de celui-ci effectuée à des fins commerciales ou non 
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ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎΣ ǉǳΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ƻǳ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Řŀƴs 

un référentiel et faisant ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ».  

Le cahier des charges est décrit par LEHU (2004 : 123) comme « un ensemble de conditions 

ƛƳǇƻǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴŎŞŘŀƴǘ όƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜύ Ŝǘ ǉǳŜ Řƻƛǘ 

respecter le concessionnaire όƳŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜύ ηΦ ! ŎŜǘǘŜ ŀŎŎŜǇǘƛƻƴ ǾƛŜƴǘ ǎΩŜƴ ŀƧƻǳǘŜǊ ǳƴŜ 

seconde, plus pertinente de notre point de vue, selon laquelle le cahier des charges est 

« ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƻǳ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƻǳǾǊŀƎŜ ƻǳ 

ŘΩǳƴŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ » 

MARTINET et SILEM (2005 : 328) définissent le label comme « un titre ou une marque qui 

ƎŀǊŀƴǘƛǘ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ƻǳ ǎŜǊǾƛŎŜ. Cette garantie est 

ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǉǳƛ ƴΩŀǎǎǳǊŜ Ǉŀǎ ƭǳƛ-même la fabrication du produit ou la 

prestation du service en question ». Dans ce contexte, la labellisation désignera donc le fait 

ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ǳƴ ƭŀōŜƭΦ 
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3. [Ŝ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ : des origines à 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ  

3.1. Univers conceptuel et acteurs du commerce équitable 

3.1.1. Filiations idéologiques et développement du commerce équitable 

bŞ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфпл ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǎŀǘƛǎŦŀƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ Řǳ ƳƻƴŘŜΣ ƭŜ 

ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘ Ǉƭǳǎ ƧǳǎǘŜ ǉǳŜ ƭŜ 

commerce conventionnel. Partant du présupposé que la justice peut être rendue par le 

marché, cette activité accorde au négoce une place prédominante dans les affaires 

humaines. Elle vise à améliorer les capacités de production des populations du Sud, à 

augmenter les pǊƛȄ Ł ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ Ł ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀȅǎŀƴƴŜ Ŝǘ ŘƻƴŎ in fine 

à utiliser le marché afin de lutter contre le sous-développement (DIAZ PEDREGAL 2007 : 13-

14).  

Des années 19пл ƧǳǎǉǳΩŁ ƴƻǎ ƧƻǳǊǎΣ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƻǳǊŀƴǘǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ǎǳŎŎŞŘŞ Ŝǘ ƻƴǘ Ŧŀœonné le 

ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΦ DŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ Ł ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 

ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ǎΩŜǎǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŎƻǳǊŀƴǘǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛŦǎ Υ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŘΩƛƴǎǇƛǊŀǘƛƻƴ 

religieuse et humaniste (1940-50), le deuxième qualifié de tiers-mondiste (1960-80) et le 

troisième associé au développement durable (à partir des années 1990) (CHARLIER et al. 

2006 : 17 et LECOMTE 2007 : 79).  

[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƻǳǊŀƴǘΣ ŎŜƭǳƛ ŘΩƛƴǎǇƛǊŀǘƛƻƴ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜ Ŝǘ ƘǳƳŀƴƛǎǘŜΣ Ŝǎǘ 

ƭΩǆǳǾǊŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ Ƴƻǳvements chrétiens aux Etats-Unis, notamment les 

mennonites, qui y voyaiŜƴǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘΩƘǳƳŀƴƛǎŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ ǊŜǇƭŀŎŜǊ ƭΩIƻƳƳŜ ŀǳ 

centre des préoccupations, de moraliser et de réintroduire une certaine éthique dans les 

affaires (LECOMTE ibid.). En entreprŜƴŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜǘǎ ŀǊǘƛǎŀƴŀǳȄ Ŝƴ мфпс, 

Ten Thousands Villages figure parmi elles. En Europe, principalement dans les pays à 

dominante protestante, différentes initiatives dans le domaine du commerce équitable 

verront également le jour, grâŎŜ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ YŜǊƪǊŀŘŜ ŀǳȄ tŀȅǎ-Bas ou 

Oxfam au Royaume-Uni. 

A ce courant à vocation solidaire succèdera un deuxième courant, véritablement alternatif : 

celui du tiers-mondisme, dont les fondements sont basés sur la dénonciation des termes 

ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ƛƴŞƎŀǳȄ ŜƴǘǊŜ Ǉŀȅǎ Řǳ bƻǊŘ Ŝǘ Řǳ {ǳŘΦ Lƭ ǊŜƳŜǘ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
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ƭƛōŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ǉǳƛ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƭŞǘŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ Řǳ {ǳŘ 

(LECOMTE 2007 : 78). Le caractère militant de cette mouvance explique la politisation du 

commerce équitable, Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŘŜ ƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻƴŘŜǎ ǎƻƴǘ 

possibles, en dehors de la sphère capitaliste (DIAZ PEDREGAL 2007 : 108). Son caractère 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎŜǊŀ ŎƻƴŦƛǊƳŞ Ŝƴ мфсп Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ƭŀ CNUCED (Conférence des 

Nations Unies pour le Commerce et le Développement), où sera lancé le slogan « Trade, not 

aid » (Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ), qui est un plaidoyer contre le principe de charité, 

soulignant la nécessité de favoriser le développement à travers des pratiques commerciales 

équitables. /ΩŜǎǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜ ǉǳΩŀǇǇŀǊŀƞt la première organisation du commerce 

alternatif, créée par Oxfam pour gérer les ventes des produits du Sud. Puis, de 1970 à 1980, 

naissent ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻn et les premiers magasins du monde (CHARLIER et 

al. 2006 : 17). 

Enfin, plus récemment, à la fin des années 1980, ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Řǳ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

durable a contribué à ƭŞƎƛǘƛƳŜǊ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΦ Le 

mouvement, qui avait antérieurement surtout été soutenu par des groupes minoritaires ou 

opposants ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜΣ ŀ ǇǊƛǎ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭŀōŜƭƭƛsation et 

la commercialisation des produits dans les circuits de distribution traditionnels (LECOMTE 

2007 : 81). Cette nouvelle formule, plus consensuelle également, qui vise à réformer le 

ǎȅǎǘŝƳŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŁ ƭŜ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴƴŜǊΣ a permis de toucher un plus grand nombre de 

consommateurs et participé au développement des volumes et à la vulgarisation du concept. 

« 5ΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦΣ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ : il ne constitue plus un système parallèle à 

la sphère conventionnelle, mais revendique un caractère plus éthique que le commerce 

traditionnel » (DIAZ PEDREGAL 2007 : 112). 

[ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŎƻǳǊŀƴǘ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴ des valeurs 

héritées du passé. Lƭ ƴΩȅ ŀ ƧŀƳŀƛǎ Ŝǳ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ƻǳ ŘŜ ǾƛŎǘƻƛǊŜ ŘΩǳƴ 

ŎƻǳǊŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΣ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎΦ /Ŝƭŀ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭ y a 

toujours actuellement plusieurs tendances au sein du mouvement. A côté de la filière de 

labellisation, dernière née du commerce équitable, on retrouve toujours la filière de la 

spécialisation, idéologiquement plus proche des valeurs militantes propres au tiers-

mondisme et continuant à privilégier les circuits de distribution parallèles. Ces filières ont 

chacune fait des choix stratégiques, se sont positionnéeǎ Ŝǘ ǎŜ ŎƾǘƻƛŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ sur le 
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marché avec leurs caractéristiques, leurs avantages et inconvénients, que nous allons 

maintenant aborder plus en détails. 

3.1.2. Organismes du commerce équitable : filières de spécialisation et de 

labellisation 

Comme il ressort du passage précédent, toutes les filières du commerce équitable ne suivent 

pas la même trajectoire. AujoǳǊŘΩƘǳƛΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŎƻǳǘǳƳe de distinguer deux grandes familles 

institutionnelles dans le domaine du commerce équitable : la filière de spécialisation 

(également appelée filière intégrée) et celle de labellisation. « tŀǊǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ 

ŎƻƳƳǳƴΣ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǇǊoducteurs désavantagés, elles ont chacune leurs logiques propres 

pour sensibiliser le consommateur du Nord » (HABBARD et al. 2002 : 8). 

 

 

Producteurs 

désavantagés au Sud 

 

Filière de spécialisation Nord-Sud 

 

 

Filière labellisée Nord-Sud 

 

Consommateur final 

au Nord 

Figure 1 :  les deux filières du commerce équitable (HABBARD et al. 2002 : 8) 

3.1.2.1. Filière de spécialisation 

Dans la filière de spécialisation, on retrouve, entre les producteurs du Sud et les 

consommateurs du Nord, trois intervenants principaux : les importaǘŜǳǊǎ όŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘύΣ 

les distributeurs (magasins) spécialisés dans le commerce équitable et enfin les fédérations 

nationales de magasins du monde (ibid.).  

 

Flux commercial : 
 

CƭǳȄ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ κ ŘŜ 
communication 

 

 Fédération nationale des 
magasins du monde 

 

 
Organisation de 

producteurs au Sud 

 
LƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎ κ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ 

spécialistes du commerce équitable 
 

Magasins du monde 
 
 

Consommateurs aux Nord 

Figure 2 : la filière de spécialisation (HABBARD et al. 2002 : 10) 
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Cette filière, forme originelle du commerce équitable, se caractérise par des rapports 

commerciaux entre les producteurs et les importateurs fondés sur la confiance et les liens 

personnels (DIAZ PEDREGAL 2007 : 118). Dans la sphère de spécialisation, les principes du 

commerce équitable sont définis dans des codes de conduite et des chartes dont la mise en 

ǆǳǾǊŜ ǊŜǇƻǎŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

intervenants (HABBARD et al. 2002 : 11). Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ Ǉƭǳǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘs de principe que 

ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛons contractuelles. Le modèle de la spécialisation laisse par ailleurs une large place 

au militantisme et repose sur des principes associatifs et coopératifs forts, principalement au 

niveau des contacts avec les consommateurs. En effet, la vente en magasin se fait 

essentiellement ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ de travailleurs bénévoles et est souvent un prétexte à 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ {ǳŘΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ƳƻǊŀƭΣ 

politique et non pas strictement commercial (DIAZ PEDREGAL 2007 : 118). 

En Belgique, le mouvement de spécialisation est Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ représenté par les différentes 

ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ hȄŦŀƳΦ Lƭ ȅ ŀ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭŜǎ ǾŜƴǘŜǎ 

directes auprès des consommateurs. Ceux-ci sont organisés au sein de deux structures : 

Oxfam Magasins du Monde, qui dispose de 80 points de vente situés dans la partie 

francophone, et Oxfam Wereldwinkels, dont le réseau comprend 208 magasins implantés 

dans le Nord du pays (OXFAM WERELDWINKELS s.d. b). Chacun de ces réseaux fonctionne, 

conformément aux caractéristiques de la filière de spécialisation, essentiellement grâce à 

ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ōŞƴŞǾƻƭŜǎΣ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎΦ Vient ensuite 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ où il faut distinguer les produits artisanaux des produits 

alimentaires. Alors que les premiers sont importés par les Magasins du Monde Oxfam et 

commercialisés sous la marque Made in dignity, les seconds sont transportés, conditionnés 

et distribués par Oxfam Fairtrade, société coopérative à responsabilité limitée détenue 

majoritairement par Oxfam Wereldwinkels (OXFAM FAIRTRADE 2006 : 4). Oxfam Fairtrade 

approvisionne en produits alimentaires les Magasins du Monde Oxfam et les Oxfam 

WereldwinkelsΣ ƎǊŃŎŜ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƛƭ ǊŞŀƭƛǎŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩaffaires, mais fournit 

également des distributeurs spécialisés et non spécialisés, à savoir la grande distribution, 

ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9C¢!1 (OXFAM FAIRTRADE 2006 : 13). 

                                                           
1
 EFTA (European Fair Trade Association) est une association créée en 1990, qui regroupe 11 centrales 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘion européennes dans neuf pays, dont Oxfam Wereldwinkels et Oxfam Magasins du Monde. EFTA 
ŦŀŎƛƭƛǘŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ό/I!w[L9w Ŝǘ ŀƭΦ нллс : 21) 
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En ce qui concerne les produits alimentaires, domaine qui nous intéresse, Oxfam Fairtrade 

collabore uniquement avec les groupes de producteurs qui ont été approuvés et sont suivis 

par Oxfam Wereldwinkels (OXFAM FAIRTRADE s.d. a). Les produits sont présentés par le 

ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘΩhȄŦŀƳ ²ŜǊŜƭŘǿƛnkels (VERTRIEST 2008). Ce service 

reçoit des suggestions des producteurs du sud et va aussi lui-même à la recherche de 

possibilités intéressantes (OXFAM FAIRTRADE 2006 : 10). Pour déterminer si un partenaire 

peut devenir fournisseur, il est fait usage du Fair Trade System, un questionnaire détaillé 

rédigé par EFTA, complété par un questionnaire Producer Self Assessment (OXFAM 

WERELDWINKELS s.d. : 19).  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ. Ainsi le mouvement collabore 

avec la filière labellisée, abordée plus loin (OXFAM WERELDWINKELS s.d. : 19). En effet, les 

structures du Sud inscrites sur les registres de la filière labellisée présentent un avantage 

non négligeable pour traiter avec Oxfam Wereldwinkels. Bon nombre de leurs produits 

prƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ certification. Depuis 2008, des 

ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŎŜǊǘƛŦƛŞǎ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŘŜ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘŜǾŜƴƛǊ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩhȄŦŀƳ 

Fairtrade sans ǉǳΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ procédure de contrôle ne soit nécessaire (VERTRIEST op. cit.). 

Oxfam Wereldwinkels ne fait pas que ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŜǊ Ŝǘ ǎǳƛǾǊŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 

ƭŜǳǊ ŦƻǳǊƴƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΣ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ 

ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ la qualité, le renforcement 

ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ 

sur les marchés internationaux et le préfinancement (OXFAM WERELWINKELS s.d. : 17 ς 20). 

5ŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŜƭƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜ 

ainsi par exemple des formations à ce sujet (VERTRIEST 2008). [Ŝ ǊƾƭŜ ŘΩOxfam dépasse donc 

ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘ-export classique, qui se contente de gérer les 

échanges commerciaux et ƴΩŀ Ǉŀǎ Ł ǎǳǇǇƻǊǘŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΦ 

On soulignera encore que les Magasins du mondes Oxfam et leur pendant flamand, Oxfam 

Wereldwinkels, restent des acteurs fortement engagés. Chacune des associations participe à 

la sensibilisation des consommateurs, notamment à travers son réseau de bénévoles actifs 

travaillant en magasins, des campagnes marketing et des actions fortes dirigées vers les 

mandataires politiques.  
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[ΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎŜ ǎƛǘǳŀƴt ailleurs, on retiendra surtout du réseau de spécialisation ǉǳΩƛƭ 

est caractérisé par des acteurs ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŞŘƛŞǎ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des produits du commerce équitable. Il se distingue en cela du réseau de labellisation, qui 

présente une structure différente et ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ, notamment 

issus du monde entrepreneurial conventionnel. 

3.1.2.2. Filière de labellisation 

La filière de labellisation ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛque totalement différente de la filière de 

spécialisation Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ŜƭƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

traditionnelle. Son objectif est « ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 

sans savoir-faire préalable en matière de commerce équitable, de respecter des 

engagements du commerce équitable pour un ou plusieurs produits » (HABBARD et al. 

2002 : 15). Pour que la participation des entreprises conventionnelles soit possible, la filière 

Ŧŀƛǘ ŀǇǇŜƭ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ organismes de labellisation et propose un label-produit qui 

garantit le respect des principes du commerce équitable (ibid., DIAZ PEDREGAL 2007 : 118). 

Les principes du commerce équitable y sont codifiés en termes standardisés et sont 

ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŞǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řǳ secteur conventionnel. 

[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀŎŎŜǇǘŜ ŘŜ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘŜǳǊ, 

qui consistent globalement à adopter des modalités commerciales spécifiques et à 

ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎmes producteurs préalablement certifiés par un organisme 

certificateur ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ. En échange du respect de ces principes et 

Řǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƭŀōŜƭΣ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ŀǇǇƻǎŜǊ ce label sur les produits 

concernés, qui seront alors vendus dans les circuits classiques de la distribution, 

essentiellement les supermarchés (HABBARD et al. 2002 : 15).  

LΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘŜǳǊ intervient également en tant que promoteur du label. « Comme 

pour la filière intégrée, la promotion du label se fait via des campagnes de sensibilisation des 

consommateurs. Mais elle ǎŜ Ŧŀƛǘ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŎƻƴŎŜǊǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ 

la grande distribution pour inciter les supermarchés à mieux référencer les produits 

labellisés » (ibid.). 

Apparue en 1988 aux Pays-.ŀǎ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ bƛŎƻ wƻƻȊŜƴ Ŝǘ CǊŀƴŎƛǎŎƻ ±ŀƴ ŘŜǊ IƻŦŦΣ 

créateurs du label Max Havelaar (LECOMTE 2007 : 156), la filière de labellisation a essaimé 

partout en Europe, notamment en Belgique avec Max Havelaar, ainsi que sur le continent 
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américain, en Asie et en Océanie. En 1997, seize initiatives nationales de labellisation se sont 

regroupées pour gagner en force et harmoniser la filière au sein de la Fairtrade Labelling 

Organisation (FLO)2, organisme de référence ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǎŎƛƴŘŞ ƭŜ 1er janvier 2004 en deux 

unités distinctes3 : FLO-EV et FLO-CERT gmbh (SCHUMPERLI YOUNOSSIAN 2006 : 55 et 

JACQUOT 2004 : 23).  

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ la sphère de labellisation est animée par trois acteurs aux rôles bien définis: 

- FLO-EV : Chargé de définir les standards de production et de commercialisation du 

commerce équitable, FLO-EV intervient également dans le développement de 

nouvelles filières et contribue au développement des organisations de producteurs 

en fournissant son appui. 

- FLO-CERT : Société de droit allemand indépendante de FLO-EV, FLO-CERT est chargé 

des inspections et audits des ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎΣ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎΧ /ΩŜǎǘ 

cette entité qui accorde ou enlève les certifications.  

- Les initiatives nationales ont des rôles très variés. [ΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ōŜƭƎŜ se 

compose de deux entités : ƭΩŀǎōƭ Max Havelaar et la scrl (société coopérative à 

responsabilité limitée) Ł ŦƛƴŀƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Řǳ ƳşƳŜ ƴƻƳΦ [Ωŀǎōƭ aŀȄ IŀǾŜƭŀŀǊ Ŝǎǘ 

chargée ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜs consommateurs du Nord sur les conditions 

de vie des producteurs au Sud, sur le mouvement du commerce équitable et son 

impact. Elle incite les acteurs économƛǉǳŜǎ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Ŝǘ ǎƻǳǘƛŜƴǘ les producteurs, 

notamment en les mettant en relation avec les industriels, en prodiguant des conseils 

et en développant de nouvelles filières. En outre, elle prend le relais de FLO-CERT sur 

le territoire belge en auditant les intervenants entre ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊ et le 

consommateur final. Quant à la scrl Max Havelaar, elle intervient dans le suivi et 

ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ de leurs 

                                                           
2
 !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ C[h ǎƻƴǘ ŀǳ ƴƻƳbre de vingt. Elles sont implantées dans 

les pays suivants : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis, Finlande, 

France, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède et Suisse 

(FAIRTRADE LABELLING ORGANISATIONS s.d.). 
3
 La scission de FLO en deux entités indépendantes a été décidée de manière à ne pas mélanger les activités de 

contrôle, désormais menées par FLO-/ŜǊǘΣ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳi des 

producteurs, confiées à FLO-EV.  Cette décision a été prise pour garantir la crédibilité du système à travers 

ƭΩŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ ISO 65, qui certifie ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ ƭΩƛƳǇŀǊǘƛŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ contrôles du certificateur. 

Pour donner aux consommateurs tous les gages de crédibilité nécessaires à un véritable label, il était en effet 

indispensable que le certificateur soit, dans ses procédures et ses prises de décision opérationnelles, autonome 

ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǉǳƛ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǉǳŜ ǎont les standards internationaux du commerce équitable. 

(MAX HAVELAAR 2006 : 6).  
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produits avec le label, notamment en jouant le rôle de facilitateur entre les marques 

affichant le label et les distributeurs.  

FLO E.V.  Max Havelaar scrl 

 

Registre FLO de producteurs 

du Sud 

Exportateur, importateur, 

transformateurΧ 

 

Client 

FLO Cert  Max Havelaar asbl 

Audit et certification Information et 

communication 

Flux commercial 

Figure 3 : la filière de labellisation en Belgique 

Comme le suggère le schéma ci-dessus, la filière de labellisation est particulière : elle se 

distingue par le fait que seuls ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ 

sont de véritables acteurs du commerce équitable. Ces derniers ƴΩŀŎƘŝǘŜƴǘ ƴƛ ƴŜ ǾŜƴŘŜƴǘ ŘŜ 

produits, mais contrôlent et assurent le suivi des autres intervenants qui sont directement 

ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƭǳȄ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ όǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎΣ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎΧύΦ Lƭǎ ƻƴǘ 

donc un rôle totalement différent de celui généralement dévolu aux acteurs de la filière de 

ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ǇŀǊǘ Ł ƭΩŞŎƘŀƴƎŜΦ 
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3.1.3. Principes du commerce équitable  

Bien que les pratiques soient, comme nous venons de le voir, différentes, un certain 

consensus ŀ Ǉǳ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ concernant la définition et les critères du commerce équitable. En 

2001, les différents acteurs internationaux du commerce équitable, issus des deux courants 

du commerce équitable, réunis au sein du réseau informel FINE4, ǎŜ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ 

une définition du commerce équitable (SCHUMPERLI YOUNOSSIAN 2006 : 50-51) : 

« Le commerce équitable est un partenariat commercial basé sur le dialogue, la 

ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘΣ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ 

équité dans le commerce international. Il contribue au développement durable 

en offrant de meilleures conditions commerciales et en garantissant les droits 

des producteurs et des travailleurs marginalisés, tout particulièrement au sud de 

la planète. Les organisations de commerce équitable ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ 

avec le soutien des consommateurs, à soutenir les producteurs, à sensibiliser 

ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ Ŝǘ à mener des campagnes en faveur de changements dans les règles et 

les pratiques du commerce international conventionnel. » 

aşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜΣ ŎŜǘǘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ǎŜǊǾƛǊ ŘŜ ōŀǎŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 

évidence les principes clés du commerce équitable. Citons le principe de développement, 

auquel est associée une autre notion importante, celle de la durabilité. Citons aussi le 

principe du partenariat, celui des meilleures conditions commerciales et le rôle des 

organisations du commerce équitable. Avant de détailler chacun de ces cinq domaines, 

également utilisé par FINE comme base pour commenter sa définition (FAIR TRADE 

ADVOCACY GROUP s.d.), précisons encore que la définition du commerce équitable telle 

ǉǳΩŀŘƻǇǘŞŜ ǇŀǊ CLb9 Ŝǎǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ qui viennent préciser, 

compléter, voire renforcer les aspects définitoires : 

                                                           
4
 « FINE est un réseau informel fondé en 1998 au sein duquel les représentants des réseaux du commerce 

équitable se rencontrent pour échanger des informations et coordonne des activités » (SCHUMPERI 

YOUNOSSIAN 2006 : 50). Ces représentants sont (DIEZ PEDREGAL 2007 : 159): 

- FLO (cf. supra) 

- IFAT (International Federation for Alternative Trade) est la fédération internationale du commerce équitable. 

Elle regroupe les organisatiƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝƴ ǾƻƛŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƛŘŜ 

au commerce équitable dans les pays du Nord 

- NEWS (Network of European World Shops) est le réseau des magasins du monde en Europe. Il rassemble 15 

organisations de magasins qui pratiquent le commerce équitable dans 13 pays européens. 

 - EFTA (European Fair Trade Association), fédération européenne du commerce équitable, regroupe 

ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ мн ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ƛƳǇƭŀƴǘŞes dans neuf pays européens.  
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«  Les objectifs stratégiques du commerce équitable sont de : travailler 

délibérément avec des producteurs et des travailleurs marginalisés afin de les 

ŀƛŘŜǊ Ł ǇŀǎǎŜǊ ŘΩǳƴŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 

économique ; donner plus de poids aux producteurs et aux travailleurs en tant 

que parties prenantes de leurs organisations ; jouer activement un plus grand 

ǊƾƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǊŝƴŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ǳne plus grande équité dans le 

commerce mondial ». 

3.1.3.1. Le développement et la durabilité 

Il est important de souligner que le commerce équitable se caractérise essentiellement par 

sa dimension de développement. Son objectif est de permettre aux producteurs de 

renforcer leurs capacités et donc leur autonomie. Comme le souligne DIAZ PEDREGAL (2007 : 

100), citant RISTΣ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ŝǎǘ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭΩƛŘŞŜ que ŎΩŜǎǘ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

du commerce et des échanges que chacun parviendra à gagner plus et donc à se développer. 

5ǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ, comme les objectifs stratégiques le précisent, prioritairement à des 

producteurs marginalisés, principalement dans le Sud, il doit être distingué du commerce 

éthique, qui lui vise davantage les entreprises de la sphère du commerce international et 

ƴΩƛƴǎƛǎǘŜ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŜǎ dynamiques de développement. « Le commerce éthique consiste à 

ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦŀōǊƛǉǳŜ 

ǎƻƴǘ ŘŞŎŜƴǘŜǎΦ vǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŦƻǊŎŞ ƻǳ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǇŀǊ 

exemple. Il porte sur des critères sociaux et non des critères de développement » (LECOMTE 

2007 : 94).  

En ce qui concerne le développement à proprement parlerΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŜƴ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŀ 

portée et de comprendre la notion de durabilité qui y est ŀǎǎƻŎƛŞŜΦ vǳΩŜƴǘŜƴŘ-on, dans le 

domaine du commerce équitable, par développement durable ? Selon les explications 

fournies par FINE avec la définition du commerce équitable (FAIR TRADE ADVOCACY GROUP 

s.d.)Σ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǎƻǳǘŜnir une amélioration à long terme des opportunités socio-économiques 

ŘŜǎ ǇŜǘƛǘǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ 

environnementales des organisations dont ils dépendent. FINE détaille les outils pour y 

parvenir, citant le renforcement des organisations des petits producteurs, le développement 

de la participation des producteurs et travailleurs dans le processus décisionnel, le soutien à 
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la formation, le développement des capacités et des ressources humaines5, le soutien à 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 

responsablesΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. Réduire la notion de 

développement durable aux quelques aspects énumérés par FINE serait toutefois une 

erreur, celle-ci va bien au-ŘŜƭŁ Ŝǘ ƛƴǘŝƎǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ŎƻƳǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 

catégories ici détaillées. Peut-on en effet parler de développement durable lorsque les 

conditions commerciales sont désastreuses ou que les droits les plus élémentaires ne sont 

pas respectés ? Pour obtenir une réponse à cette question, il faut en revenir à la définition 

dans laquelle ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ sont 

présentés comme des moyens de concrétiser le développement durable. Le développement 

ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǎǘ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƎƭƻōŀƭΣ Řƻƴǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

objectifs présentés ci-dessous. 

3.1.3.2. [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ conditions commerciales 

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ se manifeste sur le terrain à travers trois 

principes clés : 

- le préfinancement des récoltes, qui offre aux producteurs la possibilité de disposer en 

permanence des liquidités nécessaires et leur évite ainsi de devoir recourir au 

ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘΣ ƻǴ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ǇǊŀǘƛqués sont souvent prohibitifs et ouvrent la voie 

Ł ƭŀ ǎǇƛǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ (LECOMTE 2007 : 101) ;  

- la contractualisation à long terme, ŎΩŜǎǘ-à-dire ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ 

dans la durée, qui permet une certaine planification et apporte la ǇǊƻƳŜǎǎŜ ŘΩǳƴ 

revenu régulier pour les producteurs (CHARLIER et al. 2006 : 24), et ; 

- le juste prix, qui peut avoir des significations différentes selon que le produit est 

référencé ou non sur le marché international. Pour un produit non référencé, comme 

dans le cas des produits artisanaux ou alimentaires non cotés en bourse, le juste prix 

sera fixé en accord avec les producteurs et ƎŀǊŀƴǘƛǊŀ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ł ǳƴ ǘŀǊƛŦ 

minimum censé rémunérer les producteurs du Sud à leur juste valeur. Ce prix 

comprendra les coûts ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ 

juste pour le producteur (CHARLIER 2006 : 23 et LECOMTE 2007 : 111). Pour un 
                                                           
5
 A ce sujet, on soulignera que le commerce équitable accorde une importance particulière aux femmes et à 

leur autonomisation au sein de leur communauté. La littérature y fait souvent référence à travers le concept 
ŘΩempowermentΣ ǉǳƛ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊΣ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎur sa vie et à la capacité de réaliser des 
choix, comme le souligne CHARLIER et al. (2006 : 94). 
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produit qui a une valeur sur le marché international, par exemple le café (cf. infra : 

figure 4 - le prix du café dans la filière équitable), un prix plancher sera fixé sur les 

mêmes principes mais le prix effectivement perçu par le producteur évoluera en 

fonction du cours mondial Υ ƭŜ ŎƻǳǊǎ ƳƻƴŘƛŀƭ ǎŜǊŀ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ est supérieur au 

prix plancher, mais sŜǊŀ ŀōŀƴŘƻƴƴŞ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ƭǳƛ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ǇƭŀƴŎƘŜǊ 

devenant alors la référence (DIAZ PEDREGAL 2007 : 137). A ces différents prix 

ǾƛŜƴŘǊƻƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ǳƴŜ ǇǊƛƳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ Řƻƴǘ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ 

les producteurs ou travailleurs. Ceux-Ŏƛ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŜǊ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ 

collectives ou la redistribuer de manière individuelle (CHARLIER et al. ibid.). 

 

 

La figure ci-dessus illustre les fluctuations du cours du café sur les marchés mondiaux au 

cours des dix dernières années et ƭΩŜŦŦŜǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǇǊŞǾǳǎ ǇŀǊ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ 

labellisée sur le prix perçu par les producteurs, principalement en période de crise où les 

cours sont particulièrement bas. Durant ces périodes, le mécanisme du prix minimum 

garanti produit son plein effet Υ ƛƭ ŀǎǎǳǊŜ ŀǳ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƛȄ ŘŜ мΣмф 

USD/livre, prix majoré dans tous les cas de 0,05 USD/livre, montant correspondant à la 

ǇǊƛƳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŘŜ лΣнл ¦{5κƭƛǾǊŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ŎŀŦŞ Ŝǎǘ ƛǎǎǳ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ [ΩŀǾŀƴǘŀƎe du commerce équitable est moins manifeste en période de bonne 

conjoncture, lorsque les cours sont supérieurs au prix minimum garanti, la différence entre 

le prix mondial et celui pratiqué par la filière équitable se résumant alors à la prime de 

développement, soit 0,05 USD/livre dans le cas du café. 

Figure 4 :  : le prix du café dans la filière équitable (source : JAFFEE 2007 : 56) 
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3.1.3.3. Un partenariat commercial basé sur le dialogue, la transparence et le 

respect  

Le commerce équitable insiste sur la position de chacun des partenaires commerciaux. Il ne 

ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƭŀŎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦŞǊƛƻǊƛǘŞΣ Ƴŀƛǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ 

bénéficiant à tous, basés sur le dialogue, la transparence et le respect. Ces principes 

ǎΩŜƴǘŜƴŘŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǎŜƴǎ ǊŞŎƛǇǊƻǉǳŜ. Ainsi, comme le précise FINE (FAIR TRADE ADVOCACY 

GROUP s.d.), on attendra des producteurs une totale transparence en ce qui concerne les 

organisations, les finances et la structure de celles-ci. De la même manière, les organisations 

du commerce équitable ǎŜǊƻƴǘ ƛƴǾƛǘŞŜǎ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ 

marché. Enfin, chacun sera incité à avoir une communication ouverte et constructive, à 

ǘǊŀƛǘŜǊ ƭΩŀǳǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ǎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ Ł ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ 

ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΦ tǊŞŎƛǎƻƴǎ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ǿŀ ƧǳǎǉǳΩŁ 

ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜr aux consommateurs, qui sont Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǘƻǳǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ 

acheté. Selon LECOMTE (2007 : 115), « le commerce équitable induit une volonté 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ŀŎƘŀǘ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ 

connaissance de cause, un achat responsable Τ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳ 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǉǳƛ ŀŎŎŜǇǘŜ ǳƴŜ ǇǊƛƳŜ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǊŜƴŘǳ ŀǳx producteurs mais 

aussi pour sa propre information ».  

3.1.3.4. Garantir les droits des travailleurs et producteurs marginalisés 

[Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ǎǳǇǇƻǎŜΣ ŘΩŀǇǊŝǎ CLb9 

(FAIR TRADE ADVOCACY GROUP s.d.), la percŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƧǳǎǘŜ ŦƛȄŞŜ ǎǳǊ ƭŀ 

base des moyens nécessaires pour subvenir à ses besoins, la mise sur pied de lieux de travail 

socialement responsables, sûrs et sains, et enfin le respect des législations nationales, des 

dispositions relatives aux droits des producteurs et travailleurs telles que définies par les 

Nations unies et des ƴƻǊƳŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ internationale du Travail. On citera 

la convention 87 sur la liberté d'association et de négociation collective, les conventions 29 

Ŝǘ млр ǎǳǊ ƭΩŀōƻƭƛǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŦƻǊŎŞΣ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ моу ǎǳǊ ƭΩŀōƻƭƛǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ 

ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƭŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ млл Ŝǘ ммм ǎǳǊ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ фу sur le droit d'organisation et de négociation 

collective, et enfin la convention 155 sur la santé et la sécurité au travail (BE FAIR s.d.a). 
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3.1.3.5. Le rôle des organisations du commerce équitable 

Enfin vient le rôle des organisations du commerce équitable qui, au-delà de leurs fonctions 

opérationnellesΣ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

règles et pratiques du commerce international (FAIR TRADE ADVOCACY GROUP s.d.). En ce 

sens, les organisations du commerce équitable sont aussi des organisations politiques qui 

tentent de faire changer les règles du jeu commercial au plan international et agir 

politiquement (CHARLIER 2006 : 24).  

 

Avant de clôturer ce passage sur les principes définissant les critères auxquels doivent 

répondre les échanges commerciŀǳȄ ǉǳƛ ǎŜ ǾŜǳƭŜƴǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀǘǘŀǊŘŜǊ ǎǳǊ 

un dernier aspect non repris dans la définition et à peine abordé dans les objectifs 

stratégiques : la place des organisations de producteurs dans le commerce équitable. Nous 

verrons ultérieurement que les organisations de producteurs occupent une place clé dans le 

système de labellisation, qui en ont fait une exigence pour participer à la filière, mais que 

certains acteurs, dont IFAT, ǇŀǊƭŜƴǘ ŘΩŀǇǇǳƛ à des producteurs marginalisés, désavantagés et 

pauvres sans se référer à la notion de groupement. Les producteurs peuvent alors être des 

entreprises familiales, des associations ou des coopératives de producteurs (CHARLIER 

2006 Υ ннύΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ CLb9 Şǘŀƴǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ƻƴ ŎƻƳǇǊend dès lors 

pourquoi elle est dépourvue de toute référence aux groupements de producteurs. 

Enfin, on ne pourrait parler des principes du commerce équitable sans évoquer la longueur 

ŘŜǎ ŎƘŀƛƴŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ. [Ŝ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞtablir des 

circuits économiquement courts (DIAZ PEDREGAL 2006 : 228) ou de « désintermédier [la 

filière] progressivement pour maximiser la marge aux groupes de petits producteurs et 

proposer le produit à un prix abordable aux consommateurs » (LECOMTE 2007 : 110). 

Comme le souligne VAN DER HOFF (2005 : 40), « ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ƭŀ 

relation, la plus directe, possible, entre le producteur et le consommateur ». /Ŝ ŎǊƛǘŝǊŜ ƴΩŜǎǘ 

pas explicitement repris dans la définition, mais est un élément sous-jacent des objectifs 

stratégiques où il est question de travailler avec les travailleurs et producteurs marginalisés. 

Cette formulation implique un lien avec les bénéficiaires du commerce équitable. Ce lien 

ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘ ǇǳƛǎǉǳŜ des coopératives de premier, voire de second 
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degré6, interviennent dans les filières et représentent les producteurs. Néanmoins, pour que 

ce lien soit véritable, les intermédiaires ne peuvent se muƭǘƛǇƭƛŜǊ Ł ƭΩƛƴŦƛƴƛΣ ǎŀƴǎ ǉǳƻƛ ƻƴ ƴŜ 

pourrait plus parler de travail avec. 

                                                           
6
 Par association de second degré, il faut entendre le regroupement national ou régional de coopératives 

implantées localement. Dans certains cas, en raison du manque de ressources des groupements locaux, les 
organismes du commerce équitable sont amenés à traiter avec de organisations plus grandes, mieux équipées 
et organisées, qui chapeautent les groupements locaux (LECOMTE 2007 : 108).  
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3.2. Univers conceptuel et acteurs ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ  

3.2.1. Filiations idéologiques et développement ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ 

[ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ 

moderne, rendue possible par le développement des engrais synthétiques, des biocides, des 

ŜƴƎƛƴǎ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǎŀƴǎ ŎŜǎ ƻǳǘƛƭǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ŎƘƻƛȄ ǉǳŜ ŘŜ 

travailler la terre dans les limites imposées par les systèmes biologiques et écologiques 

(KRISTIANSEN et al. 2006 : 4)Φ 9ƴ ǊǳǇǘǳǊŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ industrielle, ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

biologique Ŝǎǘ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƭƻƴƎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŎƻƳƳŜƴŎŞ ŀǳ ŘŞōǳǘ Řǳ ·L·Ŝ ǎƛŝŎƭŜΣ 

marqué principalement par trois courants de pensée (DE SILGUY 1991 : 8-11, ECOLE 

b!¢Lhb![9 5ΩLbD9bL9¦w{ 59{ ¢w!±!¦· !DwL/h[9{ 59 .hw59!¦· 2003 : 3-5) : 

- [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻŘȅƴŀƳƛǉǳŜΣ ƴŞŜ Ŝƴ Allemagne au début du XXe siècleΣ Ł ƭΩƛƴǎǘƛƎŀǘƛƻƴ 

de Rudolf Steiner, qui accorde un place particulièrement importante aux forces 

telluriques et cosmiquesΣ Ŝǘ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇƻǎǘǎΦ 

- [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜΣ née au Royaume-Uni après la Seconde Guerre mondiale des 

thèses ŘΩ!ƭōŜǊǘ IƻǿŀǊŘΣ ǉǳƛ ǊŜŘƻƴƴŜ Ł ƭΩƘǳƳǳǎ ǳƴ ǊƾƭŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭΦ 

- [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŘŞǾŜƭoppée par Hans Peter Rusch et Hans Müller, dont les 

objectifs sont économiques et sociopolitiques. Ce courant dénonce les gaspillages de 

la société de consommation et préconise une utilisation maximale des ressources 

renouvelables. 

« /Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ώΧϐ ǘŜƴŀƛŜƴǘ ǇƻǳǊ Ŝǎsentiel, avec certaines nuances, le lien 

ŜƴǘǊŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ respect des équilibres naturels, et se distanciaient 

ŘƻƴŎ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ Ǉƭǳǘƾǘ ŘƛǊƛƎƛǎǘŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƳŀȄƛƳŀƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ŀǳ 

ƳƻȅŜƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜs avec différentes catégories de produits de synthèse » 

(COMMISSION EUROPEENNE 2000 : 3). 

!ǇǊŝǎ ŘŜǎ ŘŞōǳǘǎ ǘƛƳƛŘŜǎΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ 

années 1960 et durant les années 1970 (op. cit. : 4), où on voit émerger une sensibilité plus 

ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ (FICHERS 2000 : 

10). /ΩŜǎǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ se dote de ses premiers cahiers des 

charges et commence à se structurer (ibid.). On citera la création en 1975 ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 

belge Nature et Progrès, qui unit producteurs et consommateurs dans un projet refusant 
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toute attache commerciale et industrielle (ibid.) et celle quelques années plus tôt, en 1972, 

ŘŜ ƭΩLCh!a όLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ CŜŘŜǊŀǘƛƻƴ of Organic Agriculture Movements), organisation 

internationale qui regroupe des organisations impliquées dans la production, la certification, 

ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ό/haaL{{Lhb 

EUROPEENNE 2000 : 6). 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊe biologique prendra toutefois véritablement son envol durant les années 1980. 

[ΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Şǘŀƛǘ ŀƭƻǊǎ ŘŜǾŜƴǳe un problème politique, alimenté par les 

ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǎ ǊǳǊŀǳȄΣ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀtion de la 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƴƛƳŀƭƛŝǊŜ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜǎ ǇƻǳƭŜǘǎ Ŝƴ ōŀǘǘŜǊƛŜύ Ŝǘ ƭŜǎ ŎǊŀƛƴǘŜǎ 

alimentaires (notamment la contamination bactérienne) (KRISTIANSEN et al. 2006 : 7). /ΩŜǎǘ 

dans ce contexte, mêlant critiques du productivisme agricole et préoccupations 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƎƭƻōŀƭŜǎΣ ǉǳΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜƴǘ ǾŜǊǎ 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ζ y voyant un mode de diversification prometteurs ou une 

alternative aux problèmes spécifiques de leur corporation » (FICHERS 2000 : 10). 

aşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǊŜǎǘŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜ toujours 

handicapée par une certaine confusion concernant la signification du concept ς confusion 

ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŀǘǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞŎƻƭŜǎΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛsation des 

ǘŜǊƳƛƴƻƭƻƎƛŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ όǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ǿǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎύΧ ς  Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

frauduleuse des indications faisant référence à ce mode de production (op. cit. : 5). 

[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ŏŀdre réglementaire 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ Ł ǊŞǎƻǊōŜǊ ŎŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎΦ ! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭŀ 

ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǾƛŜƴŘǊŀ Ŝƴ мффм ŀǾŜŎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ нлфнκфмΣ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ 

production pour les produits végétaux non transformés et transformés ainsi que les 

ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ (GUET 2003 : 21). En 2000, le 

ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ мулпκфф ŀ ŞƭŀǊƎƛ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŎǊŞŀƴǘ ǳƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

produits animaux (VAN DAM 2005 : 14). En Belgique, ces deux règlements sont complétés 

ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ мт ŀǾǊƛƭ мффнΣ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ мл ƧǳƛƭƭŜǘ мффуΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ 

mode de production biologique de produits agricoles et sa présentation sur les produits 

agricoles et les denrées alimentaires et ƭΩŀrrêté ministériel du 19 août 2000, modifiant lui-

ƳşƳŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ ол ƻŎǘƻōǊŜ мффу ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ 

production biologique dans le secteur animal (CERTISYS 2006°: 103-109) 
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5ΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƻƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ Ǿǳ ƭŜ ƧƻǳǊΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝƴ мффу ŘŜǎ 

/ŀƘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ par IFOAM ou la 

définition en 1999 par la Commission du Codex Alimentarius, ŎǊŞŞŜ ǇŀǊ ƭŀ C!h Ŝǘ ƭΩha{Σ Řes 

lignes directrices concernant la prƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ 

ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ7 (COMMISSION EUROPENNE 

2000 : 5-6, ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE 

ET ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 1999). 

3.2.2. Organismes ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ 

Comme il apparaît dans le passage précédent, après une prise en charge par des acteurs 

privés, la filière biologique a, à la différence de la filière équitable, été réglementée par les 

autorités publiques, principalement par la Communauté européenne ŀǾŜŎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ 

règlement 2092/91 en 1991. AujourŘΩƘǳƛΣ ƻƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

biologique deux types de cahier des charges :  

- un cahier des charges de type réglementaire, qui décline la réglementation globale. 

Pour la production végétale par exemple, ces dispositions sont reprises dans le 

règlement 2092/91, dont le respect conditionne ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ł ƭŀ 

dénomination « agriculture biologique » et ƭΩusage Řǳ ƭŀōŜƭ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳlture 

biologique. Aucun produit ne peut, en vertu de cette réglementation, être vendu 

comme issu de l'agriculture biologique s'il ne satisfait pas aux dispositions de 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǉǳΩelle renferme. 

- des cahiers des charges privés qui viennent en complément de la réglementation en 

application. Ces cahiers des charges reprennent les dispositions réglementaires ci-

dessus, mais aussi ŘΩŀǳǘǊŜǎ prescriptions, spécifiques aux cahiers des charges privés 

en question. 

Dans le domaine des initiatives privées, on citera pour la Belgique le cahier des charges 

Biogarantie, qui englobe non seulement les dispositions réglementaires européennes et 

belges relatives au mode production biologique, mais aussi des éléments restrictifs ou 

supplémentaires non évoqués dans la législation, notamment concernant les emballages et 

les aspects sociaux de la production. Le label BƛƻƎŀǊŀƴǘƛŜ ǊŜǎǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ 

pour le consommateur belgeΣ ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŜ ƭƻƎƻ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ǉǳƛ 

                                                           
7
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ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǾŜƴǳ Ł ǎΩƛƳǇƻǎŜǊ depuis son lancement en 2000 (COMMISSION 

EUROPEENNE 2000 : 17). Nous étudierons plus en détails sous le point 4 le contenu du 

cahier des charges Biogarantie, dont le logo apparaît sur de nombreux produits issus de la 

filière biologique. 

GéréŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎōƭ .ƛƻƎŀǊŀƴǘƛŜΣ ƭŜ ƭŀōŜƭ Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ōŜƭƎŜǎ 

ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎκŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

biologique. Au nombre de trois, ces associations sont ƭΩUnab (Union nationale des 

agrobiologistes belges), Belbior (Vlaamse beroepsvereniging van biologische boeren) et 

Probila-Unitrab (Union nationale interprofessionnelle des transformateurs et distributeurs 

de produits de l'agriculture biologique). 

A côté des acteurs qui interviennent dans la définition des cahiers des charges et la gestion 

des labels, on retrouve des organismes de contrôle et de certification, qui ont obtenu un 

agrément des autorités belges comme le prévoient les dispositions du règlement européen 

2092/91. En Belgique, ces organismes sont Certisys, par le passé connu sous le nom 

ŘΩ9ŎƻŎŜǊǘΣ Ŝǘ .ƭƛƪΦ 9ŎƻŎŜǊǘ Ŝǘ .ƭƛƪ ǎƻƴǘ ƘŀōƛƭƛǘŞǎ Ł ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ 

de certification des agriculteurs, transformateurs, importateurs et points de vente dans le 

cadre de la législation 2092/91, mais aussi pour le label Biogarantie, qui ne reconnaît 

ŘΩŀƛƭƭŜǳǊs Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ κ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ό.LhD!w!b¢L9 нллт : 4). 

Enfin, on retrouve en marge de ces acteurs, un tissu associatif très dense, tant en Wallonie 

ǉǳΩŜƴ CƭŀƴŘǊŜΦ /ƛǘƻƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴisme coupole BioFƻǊǳƳΣ ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ 

publics, qui gère la coordination entre les organisations membres. Le schéma ci-dessous 

présente les organisations membres de BioForum Wallonie, dont le pendant flamand 

BioForum Vlaanderen vzw, présente une structure analogue (VAN DAM 2005 : 20).  

Au niveau international, on se doiǘ ŘŜ ǎΩŀǊǊşǘŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘΩIFOAM, qui rassemble quelque 

трл ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ (IFOAM s.d. c), dont plusieurs 

ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ōŜƭƎŜΦ .ŜƭōƛƻǊΣ .ƛƻCƻǊǳƳ ±ƭŀŀƴŘŜǊŜƴΣ /ŜǊǘƛǎȅǎΣ .ƭƛƪ Ŝǘ tǊƻōƛƭŀ-Unitrab font partie de 

ceux-ci (IFOAM s.d. b). IFOAM ǘŜƴǘŜ ŘŜ ŦŞŘŞǊŜǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƎǊiculture biologique autour 

de principes, de normes de production et de contrôle (IFOAM s.d. c). Elle a défini des 

principes auxquels tout candidat membre doit obligatoirement souscrire et établi à 

ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǳƴ ŎŀŘǊe normatif pour la définition de 

ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ (ibid.).  
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Figure 5 : ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ biologique en Wallonie (VAN DAM 2005 : 20) 

3.2.3. tǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ 

DE SILGUY (1992 Υ ооύ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜ « un mode de production 

alternatif sans utilisaǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ƻǳ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ 

ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǾŞƎŞǘŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄΣ Ƴŀƛǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ƻǴ ƛƭǎ 

ǾƛǾŜƴǘΦ [Ŝǎ ŀƎǊƻōƛƻƭƻƎƛǎǘŜǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ŎŜ ƳƛƭƛŜǳ ǾƛǾŀƴǘ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŜȄŜ 

dépend celui des plantes, des animaux et des hommes ». Comme le souligne VAN DAM 

(2005 : 13), une attention toute particulière est également apportée au sol car selon les 

ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻΣ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ Ŝǎǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜǎ 

plantes, des animaux et des hommes. Le CODEX ALIMENTARIUS (1999 : 3) abonde aussi dans 

ce sens Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Řŀƴǎ « un système de gestion holistique de la 

production qui favorise la santé de l'agrosystème, y compris la biodiversité, les cycles 

biologiques et l'activité biologique des sols ». 9ǘ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ŜƴǎǳƛǘŜ ǉǳΩζ elle privilégie les 

pratiques de gestion plutôt que les facteurs de production d'origine extérieure, en tenant 

compte du fait que les systèmes locaux doivent s'adapter aux conditions régionales. Dans 

cette optique, des méthodes culturales, biologiques et mécaniques sont, dans la mesure du 
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possible, utilisées de préférence aux produits de synthèse, pour remplir toutes les fonctions 

spécifiques du système » (ibid.) 

Au-delà de ces éléments, on retrouve des principes qui viennent préciser plus concrètement 

la portée de ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ. A ce sujet, on citera les principes définis par IFOAM, 

ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ŦŞŘŝǊŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀine de 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ (GUET 2003 : 34) : 

- Produire des denrées agricoles de haute qualité nutritive en quantité suffisante. 

- Accroître et renforcer les systèmes vivants au travers des cycles biologiques. 

- Promouvoir et diversifier les cycles biologiques au sein des systèmes agraires en 

respectant les micro-organismes, la flore, la faune des sols, les cultures et les 

ŀƴƛƳŀǳȄ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΦ 

- Maintenir et améliorer la fertilité des sols à long terme. 

- Utiliser autant que faire se peut les ressources naturelles eǘ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ 

local. 

- Mettre en place des systèmes agricoles aussi autosuffisants que possible en ce qui 

concerne la matière organique et les éléments nutritifs. 

- 5ƻƴƴŜǊ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ƴŜ ŎƻƴǘǊŀǊƛŀƴǘ pas les 

aspects fondamentaux de leur comportement naturel. 

- 9ǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ǇƻǳǾŀƴǘ ǊŞǎǳƭǘŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ. 

- Maintenir la diversité génétique des systèmes agraires, de leur environnement, y 

compris la protection des plantes et animaux sauvages. 

- Permettre aux agriculteurs une juste rémunération, une satisfaction de leur travail, 

dans un environnement sain. 

- ¢ŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŎǳƭǘǳǊŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǘƛǎǎǳ 

social. 

hƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊŀ ǉǳŜ ŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴt sur les pratiques culturales et leurs 

ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ȅ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ǉǳŜ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŞƴƻƴŎŞǎΦ Reformulés en 2005 notamment en raison de 

leur manque de consistance et de leurs faiblesses (KRISTIANSEN et al. 2006 : 13), les 



34 

principes IFOAM ont été étoffés et ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ ǾŀƭŜǳǊǎ ς santé, 

écologie, équité et précaution : 

- Le principe de la santé : /Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ƳƻƴŘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ Řŀƴǎ ǎƻƴ 

enǎŜƳōƭŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ Ł ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ et ses composantes. « [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜǾǊŀƛǘ 

soutenir et améliorer la santé des sols, des plantes, des animaux, des hommes et de 

la planète, comme étant une et indivisible » (IFOAM 2005 : 1). Selon ce principe, 

ƭΩşǘǊŜ ƘǳƳŀƛƴ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜΣ Ƴŀƛǎ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ 

intégrante. On soulignera par ailleurs que IFOAM envisage la santé dans un sens 

large Υ ŜƭƭŜ ǾƛǎŜ ōƛŜƴ ǎǶǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ Ƴŀƛǎ ƛƴǘŝƎǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ζ le maintien 

ŘΩǳƴ ōƛŜƴ-être physique, mental, social et écologique » (ibid.). 

- [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ : « [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎȅŎƭŜǎ 

et les systèmes écologiques vivantsΣ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ŀǾŜŎ ŜǳȄΣ ƭŜǎ ƛƳƛǘŜǊ Ŝǘ ƭŜǎ ŀƛŘŜǊ Ł ǎŜ 

maintenir » (ibid.). Le principe de lΩŞŎƻƭƻƎƛŜ ζ ŜƴǊŀŎƛƴŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Řŀƴǎ 

les systèmes écologiques vivants » Ŝǘ ƛƴǎƛǎǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ Ŝƴ 

vantant les mérites de la réutilisation, du recyclage et de la gestion efficiente des 

ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 

- Le princiǇŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǘŞ : « [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǎǳǊ ŘŜǎ 

ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴ Ŝǘ ŀǳȄ 

opportunités de la vieΦ [ΩŞǉuité se caractérise ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞΣ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ƳǳǘǳŜƭΣ ƭŀ 

justice et la bonne ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳƻƴŘŜ ǇŀǊǘŀƎŞΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳŜ 

dans leurs relations avec les autres êtres vivants » (ibid.ύΦ [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞǉǳƛǘŞ 

ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŘƻƴŎ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǘŀƴǘ ƭŜǎ 

agriculteurs, les salariés agricoles, les commerçants que les consommateurs et inclut 

le rapport avec les animaux. Concrètement, selon KRISTIANSEN et al. (2006 : 15), cela 

signifie que les travailleurs doivent percevoir un salaire juste leur permettant de vivre 

dignement, que les producteurs obtiennent un prix lui aussi juste pour leur produit et 

enfin que les consommateurs puissent accéder à des produits de qualité à un prix 

ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜΦ hƴ Ŝǎǘ ƛŎƛ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ 

équitable. IFOAM intègre par ailleurs, à côté des éléments de la justice sociale et 

écologique, le respect des générations futures (IFOAM op. cit.) et place donc 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ 
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- Le principe de la précaution : « [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǾrait être conduite de 

manière prudente et responsable afin de protéger la santé et le bien-être des 

ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŦǳǘǳǊŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ » (IFOAM op. cit.). En 

ǾŜǊǘǳ ŘŜ ŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ présente un danger pour la santé humaine 

ƻǳ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎŜǎΣ même si la 

ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǳǎŜ Ł ŜŦŦŜǘ ƴΩest pas complètement établie scientifiquement. Le 

ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ǊŜǉǳƛŜǊǘ Ŝƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

potentiellement dangereuses soit écarté avant que ces activités ne soient permises 

(KRISTIANSEN et al. 2006 : 16). IFOAM (op. cit.) précise encore que « ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

biologique devrait éviter de grands risques en adoptant des technologies appropriées 

et en rejetant les technologies imprévisibles ». Sont ici visés les organismes 

ƎŞƴŞǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞǎΣ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƛƴǘŜǊŘƛǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ 

Nous verrons ultérieurement que ces principes, qui forment un tout plus équilibré, sont fort 

inégalement couverts dans les cahiers des charges étudiés. [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞǉǳƛǘŞ ǘŜƭ ǉǳŜ 

décrit par IFOAM ne se retrouve en effet pas dans le cahier des charges européen, qui se 

ŎŀƴǘƻƴƴŜ ŀǳȄ ŀǎǇŜŎǘǎ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎΣ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ ŀōƻǊŘŞ ǉǳΩŁ ǘǊŀǾŜǊǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ 

dispositions sociales dans le cahier des charges Biogarantie. 

Comme ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ fait avec le commerce équitable en expliquant ce qui le distingue du 

commerce éthique Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴ, il semble 

opportun, avant de clôturer ce passage, de se pencher brièvement sur ce qui sépare 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ 

se sont développées suite aux nombreuses crises agricolesΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

raisonnée et intégrée. En décalage par rapport aux usages ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŎŜǎ 

ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ƴŜ Ǿƻƴǘ Ǉŀǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ, Ŝǎǘ ǳƴ ƳƻŘŜ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ 

quantité de substanŎŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ Ł ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ ƭŜǳǊ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

(VAN DAM 2005 : 17). Elle vise à optimiser les méthodes classiques de production en ayant 

recours aux traitements uniquement lorsque cela est nécessaire, au bon moment et avec 

une dose adaptée (ibid.). /ŜǊǘŀƛƴǎ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ se rapproche de 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ce que ƭŜǎ ǇŀǊǘƛǎŀƴǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ réfutent, 

ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳΩelle est synonyme de progrès (ibid.ύΦ [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ Ŝǎt 

Ŝƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ƴƻǘǎ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ǿƛŀ ǳƴŜ 
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rationalisation des pratiques agricoles (PERVANCHON et al. 2002 : 2). Quant à la production 

intégrée, elle ŘƛŦŦŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŀǳǎǎƛ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ 

techniques alternatives, comme la lutte biologique, qui peuvent parfois être des méthodes 

ǘƻǳǘ ŀǳǎǎƛ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ (VAN DAM 2005 : 18). Selon 

ƭΩhL[. όhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ et intégrée contre les animaux et les 

plantes nuisibles), la production intégrée est « un système de production qui assure une 

agriculture viable sur le long terme, qui fournit des aliments de qualité et d'autres matières 

premières en utilisant au maximum les ressources et les mécanismes de régulation naturels 

et en limitant le plus possible les intrants dommageables à l'environnement » (PERVANCHON 

et al. 2002 : 4). [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ne va pas ƧǳǎǉǳΩŁ ōŀƴƴƛǊ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

chimiques : les mŞǘƘƻŘŜǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ intégrée 

ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ŎƻǊǊŜŎǘǎ ŀǳȄ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ (VAN DAM ibid.). Dans un 

système agricole intégréΣ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǊ ǳƴ ŜƴƎǊŀƛǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜΣ ƛƭ sera utilisé. Si 

une méthode biologique peut être utilisée Ł ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜΣ ŜƭƭŜ le sera 

également. On retiendra en définitive que les systèmes agricoles raisonnés et intégrés 

ǊŜǎǘŜƴǘ ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Ƴŀƛǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻnt pas à 

confondre avec les systèmes biologiques, dont les contraintes sont élevées. 
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4. Les labellisations équitable et biologique : du cahier des charges 

au contrôle 

4.1. La certification équitable   

4.1.1. Cahier des charges FLO et licence Max Havelaar 

4.1.1.1. La production 

F[h ŀ ŘŞŦƛƴƛ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 

sphère équitable. En ce qui concerne les producteurs du Sud, FLO leur applique des critères 

génériques. Ces critères, ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜƭƻƴ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ǉetits producteurs ou 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǎŀƭŀǊƛŞŜΣ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ 

trois axes de développement : social, économique et environnemental (DAVIRON et al. 

2002 : 11). A ces critères génériques sΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ des prescriptions spécifiques pour 

ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴ όibid.). Repris dans des registres 

différents, ces critères spécifiques concernent les productions suivantes : bananes, cacao, 

café, fruits séchés, fruits et léguƳŜǎ ǎŜŎǎ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōŀƴŀƴŜΣ ƘŜǊōŜǎ Ŝǘ ŞǇƛŎŜǎΣ ƳƛŜƭΣ 

noix et graines oléagineuses, quinoa, riz, sucre de canne, thé, raisin destiné à la production 

de vin et coton-graine (FAIRTRADE LABELLING ORGANISATIONS s.d. a). Les critères 

spécifiques complètent ou clarifient les critères génériques, et les relations commerciales 

ŜƴǘǊŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳŎǘǊƛŎŜ Ŝǘ ƭΩacheteur, dont la méthodologie à appliquer pour la 

fixation des prix (DAVIRON et al. ibid.). 

Au sein des critères génériques, FLO opère une distinction entre les exigences minimales, 

que les organisations doivent impérativement respecter pour pouvoir prétendre à la 

ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŝǎΣ ǉǳƛ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

continue des premiers engagements souscrits (DIAZ PEDREGAL 2007 : 134). Ces critères de 

progrès sont présents dans chacune des parties du cahier des charges à des degrés divers. Si 

ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ƳƛƴƛƳŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŝǎ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜƴǘ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ƭŜ Ŏas dans le domaine environnemental. Dans ce domaine, les 

exigences minimales sont réduites, voire nulles dans certains sous-domaines, et les 

exigences de progrès surreprésentées.  
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Figure 6 :   hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ C[h ŘΩŀǇǊŝǎ 5!±Lwhb Ŝǘ al. (ibid.) 

Les standards génériques du commerce équitable pour les organisations de petits 

producteurs (FAIRTRADE LABELLING ORGANISATIONS 2007 b) prévoient ainsi quatre 

exigences minimales dans le domaine social : 1) démontrer que le commerce équitable 

présente une véritable valeur ajoutée et participera à leur développement économique et 

ǎƻŎƛŀƭΣ нύ ǇǊƻǳǾŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜ 

petits producteurs, 3) şǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜ Ŝǘ 

administrée de manière transparente Σ пύ ƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ 

Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ǎƻŎƛŀƭ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΦ Dans le domaine économique, les standards stipulent 

ǉǳŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀ ƎŞǊŜǊ ƭŀ ǇǊƛƳŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǘǊŀƴsparente et 

ŎƻƘŞǊŜƴǘŜΣ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘŜǾǊŀ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ. En ce qui 

concerne le domaine environnemental, les standards génériques prévoient des dispositions 

dans six ŘƻƳŀƛƴŜǎΦ [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀ : 1) évaluer les impacts environnementaux des 

activités, concevoir des plans pour en atténuer les impacts et en assurer le suivi, 2) réduire 

continuellement et autant que possible les volumes et les types de produits agrochimiques 

utilisés dans la production (une liste de substance interdites par FLO a été publiée), 3) 

ǊŞŘǳƛǊŜΣ ǊŞǳǘƛƭƛǎŜǊΣ ǊŜŎȅŎƭŜǊ Ŝǘ ŎƻƳǇƻǎǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ƳŀƴƛŝǊŜǎ 

concernées, 4) conserver et renforcer la fertilité et la structure des sols, et préserver les 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ ŜŀǳΣ рύ ŞǾƛǘŜǊ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ŦŜǳ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀŦŦŜŎǘŜǊ 
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ƴŞƎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ сύ ƴŜ Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ŘΩhDaΣ ƴƛ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŘǳction ni dans 

la transformation des produits. hƴ ƴƻǘŜǊŀ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŜȄǇƭƛǉǳŞ Řŀƴǎ le préambule 

du volet consacré au déǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ǉǳΩǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 

ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǳǊŀƎŞŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴ ŎƘƻƛȄ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ 

économique. FLO précise encore dans ce préambule que « ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ veille à ce que ses 

membres réduisent ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ŀŦƛƴ 

de les remplacer partiellement et progressivement par des engrais naturels et fabriqués sur 

le site de production et par des méthodes biologiques de contrôle des phytopathologies », et 

plébiscite de la sorte un système agricole dont les principes sont proches de ceux défendus 

ǇŀǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ intégrée (CHARLIER et al. 2006 : 23). Enfin, pour les organisations qui 

emploient un nombre significatif de travailleurs, une section inspirée des conventions de 

ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Řŀns les domaines du travail forcé et 

des enfants, la liberté syndicale et la négociation ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

(notamment les salaires) ainsi que la santé et la sécurité au travail. 

tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘ Ł ŎŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜΣ C[h Şǘŀōƭƛǘ ǳƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛƴ 

ŘΩǆǳǾǊŜ ǎŀƭŀǊƛŞŜΣ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘŜǎ ŦŜǊƳŜǎΣ ŘŜǎ ǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜǎ ǳǎƛƴŜǎΧ όFAIRTRADE 

LABELLING ORGANISATIONS 2007 a) « Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎȅƴŘƛǉǳŞǎ 

dans les pays du Sud. Contrairement aux producteurs, ces employés ne sont pas détenteurs 

de leurs moyens de production. Pour ces organisŀǘƛƻƴǎ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ 

ǎŀƭŀǊƛŞŜΣ ƭŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ ŀŘƻǇǘŞǎ ǇŀǊ C[h ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜƴǘ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ 

ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ » (DIAZ PEDREGAL 2007 : 136). Les critères font ainsi 

mention du développement et du renforcement des compétences à travers 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ όempowerment), de la non-ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ 

Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŦƻǊŎŞ Ŝǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ŘŜ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ 

collective, des conditions de travail et de santé et sécurité sur le lieu de travail. Au niveau 

économique, les critères spécifient que la prime du commerce équitable « doit être utilisée 

ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-économique des travailleurs, de leurs familles et de 

leurs communautés » et que son affectation doit être décidée par un comité consultatif 

regroupant des représentants des travailleurs et de la direction. Enfin, dans le domaine 

environnemental, on retrouve les dispositions applicables aux petits producteurs. 
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Evaluatioƴ ŘΩƛƳǇŀŎǘΣ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎǳƛǾƛ Υ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ 
environnementaux des activités de ses membres, concevoir des plans pour atténuer ces 
ƛƳǇŀŎǘǎ Ŝǘ ŦŀƛǊŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇƭŀƴǎΦ 

2 exigences minimales : les organisations 1) désigneront un responsable et 2) veilleront à ne 
pas utiliser du matériel végétal directement ou indirectement protégé. 

11 exigences de progrès  : les organisations 1) mettront en place un système de contrôle 
interne, 2) prélèveront les espèces sauvages et les produits de zones naturelles sans 
ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭŜǳǊ ǇŞǊŜƴƴƛǘŞΣ оύ ŘƛǎǇƻǎŜǊƻƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ 
environnementales et agricoles, 4) identifieront les zones de conservation et zones 
tampons, 5) ne feront de repiquage dans les zones de forêts vierges, 6) préserveront les 
zones tampons, 7) développeront la richesse des zones de faible biodiversité, 8) disposeront 
ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ фύ ƳŜǘǘǊƻƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜΣ млύ 
tiendront un registǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΧ ммύ 
soutiendront les initiatives environnementales lancées par des acteurs extérieurs 

Produits agrochimiques : Les producteurs doivent réduire continuellement et autant que 
possible les volumes et les types de produits agrochimiques utilisés dans la production. Le 
terme agrochimique, dans le sens où il est employé dans le présent document, inclut tous 
les intrants synthétiques, directement ou indirectement utilisés dans la production des 
produƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ƻǳ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŀ 
fabrication. Cela inclut les pesticides, les engrais, les adjuvants tels que les substances de 
nettoyage, les détergents et les produits assimilés aux huiles minérales. 

7 exigences minimales : ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ мύ ŞŎŀǊǘŜǊŀ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘǎ ǇŀǊ 
C[hΣ нύ ǾŜƛƭƭŜǊŀ Ł ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜǎΣ оύ 
ǎΩŀǎǎǳǊŜǊŀ пύ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎƻƴǘ ŎƻǊǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎΣ ǎǘƻŎƪŞǎ Ŝǘ ƳŀƴƛǇǳƭŞǎΣ 5) quΩƛƭǎ sont 
utilisés à leur juste fin, 6) que les produits et leurs emballages soient stockés et éliminés de 
manière sure, 7) quŜ ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ǊƛǾƛŝǊŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ǾŀǇƻǊƛǎŞŜǎΦ 

10 exigences de progrès : 1) Les substances exceptionnellement autorisées seront 
supprimées progressivement. 2) Les zones où les produits agrochimiques sont préparés 
ǎƻƴǘ ŞǉǳƛǇŞŜǎ ǇƻǳǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŜǎ ŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘǎΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ оύ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ 
registre des produits agrochimiques, 4) ǎΩŀǎǎǳǊŜ ǉǳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻduits est justifiée 
ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ǇǊŜǳǾŜǎ ŞŎǊƛǘŜǎΣ рύ ǎΩŜƳǇƭƻƛŜ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǉǳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƘŜǊōƛŎƛŘŜǎ Ŝǎǘ 
appuyée par des prŜǳǾŜǎ ŞŎǊƛǘŜǎ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŀǳǘǊŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΦ сύ [Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
non utilisés seront renvoyés au fournisseur si possible. 7) Le développement de résistances 
aux produits sera évité par diverses techniques. 8) Le type de produit Ŝǘ ǘŜƳǇǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
seront choisis de manière à réduire les quantités utilisées et les risques. 9) [ΩŞǇŀƴŘŀƎŜ ŀǊƛŜƴ 
ǎŜ Ŧŀƛǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩapplication de fongicides. 10) [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻǳǾŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŞŘǳƛǘ 
ŎƻƴǘƛƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǘƻȄƛŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩutilisation des produits.  
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Déchets : les producteurs doivent réduire, réutiliser, recycler et composter les déchets 
ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ŎƻƴŎŜrnées 

Aucune exigence minimale 

6 exigences de progrès : ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŀǎǎǳǊŜ мύ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ ƴƻƴ 
ŀƎǊƻŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ƎŞǊŞǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎǳǊŜΣ нύ ǉǳŜ les déchets organiques sont utilisés de 
manière viable, 3) que les animaux ne sont pas nourris avec des déchets organiques 
contaminés, 4) que les déchets organiques sont gérés de manière à éviter la propagation 
ŘŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƴǳƛǎƛōƭŜǎΣ рύ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ōǊǶƭŞǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ 
alternative moins polluante, et 6)que les matériaux recyclables sont effectivement recyclés. 

Sol et eau : les producteurs doivent conserver et renforcer la fertilité et la structure du sol. 
Les ressources en eau sont gérées selon des objectifs de conservation et de non 
contamination 

2 exigences minimales : ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ǉǳŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ мύ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ Ŝǘ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ нύ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ 
la structure et la fertilité du sol 

6 exigences de progrès : 1) lŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ǉǳΩƛl ne contribue pas à la pollution des 
sources en eau, à la salinisation du sol ou à la désertification. LΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ǉǳŜ ƭŀ 
ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩŜŀǳ ǳǘƛƭƛǎŞŜ нύ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ƻǳ оύ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
minimale, 4) veille au maintien du niveau des nappes phréatiquesΣ рύ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ 
gestion des eaux usées et 6) et veille à ce que le déversement de ces eaux ne génère pas de 
pollution. 

Feu : Lƭ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ŞǾƛǘŜƴǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ŦŜǳ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
affecter négativement les systèmes naturels 

Aucune exigence minimale 

3 exigences de progrès : ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 1) ǎΩŀǎǎǳǊŜ ǉǳŜ le feu est utilisé uniquement si cette 
solution est optimale, 2) veille à ce que cette technique soit utilisée par des membres 
ŦƻǊƳŞǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ оύ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƛƴŎŜƴŘƛŜ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎΦ 

Organismes génétiquement modifiés : ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ƴΩǳǘƛƭƛǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ hDaΣ ƴƛ Řŀƴǎ ƭŀ 
production, ni dans la transformation des produits 

1 exigence minimale : ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊŀ ǉǳΩŀǳŎǳƴ hDa ƴΩŜǎǘ ŎǳƭǘƛǾŞ. 

3 exigences de progrès : ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ мύ ǎǳǊǾŜƛƭƭŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘΩhDa Řŀƴǎ ƭŜ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜ Ŝǘ ǇǊŜƴŘ 
ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ нύ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŞǊƛǾŞǎ ŘΩhDa ƴe 
ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Ŝǘ оύ ǊŜƳƻƴǘŜ ƭŜǎ ŎƘŀƛƴŜǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎ ƴŜ 
ŎƻƴǘƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩhDaΦ 

Figure 7 :   les dispositions environnementales dans le cahier des charges FLO (FAIRTRADE LABELLING ORGANISATIONS 

2007b : 7-24) 
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A travers ces différents ǊŜƎƛǎǘǊŜǎΣ ƻƴ Ǿƻƛǘ ǉǳŜ ŘŜǳȄ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ǎΩŀŦŦǊƻƴǘŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǇƘŝǊŜ ŘŜ 

labellisation Υ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴŜ 

ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǉǳƛ fait référence à des codes 

de conduite (DIAZ PEDREGAL 2007 : 136). Nous verrons ultérieurement ce que cela implique 

en termes de mise en concurrence et de débouchés commerciaux. 

4.1.1.2. [ΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

Les importateurs intervenant dans la filière doivent également se conformer à des 

dispositions commerciales, formellement reprises dans les cahiers des charges spécifiques 

ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƭŀōŜƭƭƛǎŞǎΦ Ces engagements, au nombre de cinq, 

prévoient (DIAZ PEDREGAL 2007 : 137) : 

- LΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀle à long terme avec les producteurs. 

- Le préfinancement des produits si le producteur en fait la demande. Le 

préfinancement ǇŜǳǘ ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ сл % de la valeur de contrat concerné.  

- [Ŝ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƛȄ ƳƛƴƛƳǳƳ, également appelé prix minimum garanti, pour la 

plupart des productionsΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ-ƭŁ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŎƭŞǎ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΦ 

Ce prix est fixé par FLO sur la base de la qualité du produit et des coûts de production 

par zone géographique et de la qualité du produit fini.  

- [Ŝ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ prime en supplément du prix garanti (lorsque ce dernier existe). 

Cette prime, dite de développement, doit être employée ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ǾǳΣ au 

bénéfice de la collectivité et est payée quel que soit le cours du marché.  

- [ΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ relation directe avec son fournisseur, afin de 

limiter le nombre des intermédiaires de la filière. 

4.1.1.3. [ΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ 

Enfin, des prescriptions sont applicables aux détenteurs de licence du label Max Havelaar. 

Ces détenteurs de licence peuvent être des importateurs ou des industriels qui vendent des 

ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ǎƻǳǎ ƭŜǳǊ ǇǊƻǇǊŜ ƳŀǊǉǳŜΦ [ΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƛŎŜƴŎŜΣ ǉǳƛ 

donne droit à ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƭŀōŜƭ aŀȄ IŀǾŜƭŀŀǊ Ŝǎǘ ŀǎǎƻǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ 

ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴs (MAX HAVELAAR BELGIQUE s.d.) : 1) le détenteur dŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǎŜ 

fournir auprès de sources certifiées 2) utiliser le logo Max Havelaar du commerce équitable 

sur les produits et le matériel promotionnel concernés, en suivant strictement les 
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dispositions établies à cet égard, 3) payer un droit de licence pour chaque produit vendu 

(« ce droit couvre tous les frais de certification en Belgique et contribue au financement de 

la certification des organisations de cultivateurs et au développement de nouveaux critères 

et activités marketing en Belgique »), et enfin 4) se soumettre aux opérations de contrôle 

organisées afin de garantir la traçabilité de toute la filière et éviter que le label ne soit utilisé 

abusivement. Les détenteurs de licence devront ainsi fournir un rapport trimestriel sur les 

achats, traitements et ventes de produits équitables Ŝǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛǊ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ǎǳǊ ǇƭŀŎŜ ƭŜǳǊ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞΦ 

Tous les produits ne peuvent revêtir le label Max Havelaar. Certaines restrictions existent en 

effet pour les produits composés (MAX HAVELAAR BELGIQUE s.d. b) : le label Max Havelaar 

ne pourra être apposé sur un produit composé ǉǳΩà condition que 50 % au moins des 

ingrédients qui le composent (en poids des matières sèches) proviennent de producteurs 

certifiées et que tous les ingrédients pour lesquels il existe des critères FLO soient certifiés. Si 

le nombre d'ingrédients certifiés équitables représente moins de 50 %, le produit composé 

pourra tout de même entrer en ligne de compte, mais devra dans ce cas contenir un 

ingrédient significatif représentant au moins 20 % de son poids en matières sèches.  

 

Figure 8 :  le logo Max Havelaar 

aŀȄ IŀǾŜƭŀŀǊ ƴΩƛƳǇƻǎŜ ŀǳŎǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ aux distributeurs8Σ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ǇŀǊ 

exemple aucune disposition concernant les marges bénéficiaires que ceux-ci peuvent 

appliquer (DIAZ PEDREGAL 2007 : 139). Ils doivent uniquement respecter les règles 

ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƭŀōŜƭ όibid.). Cette approche pourrait se justifier par la nécessité de les 

convaincre à adhérer au système Υ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎt de faire en sorte que les produits se 

retrouvent en rayons, à la disposition des consommateurs. 

                                                           
8
 [Ŝǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ǎΩƛƭǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ 

commercialiser dans leurs succursales des produits issus de la filière labellisée sous leur propre marque. 
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4.1.2. Procédures de contrôle  

Un cahier des charges ne suffit pas pour ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ƭŀ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ƭŀōŜƭΦ Lƭ Řƻƛǘ ŀƭƭŜǊ ŘŜ 

pair avec des missions de contrôle et ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ wŞŀƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜ 

respect des critères contenus dans le cahier des charges, ces missions contribuent à asseoir 

la légitimité du système. Au sein de la filière labellisée Max Havelaar, ce sont tous les 

maillons de la chaîne qui Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ƧǳǎǉǳΩŀǳ 

consommateur. FLO-Cert est compétent pour le contrôle des opérateurs impliqués dans la 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎǘŀŘŜǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ !ǳ-delà de la phase 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ, ce sont les initiatives nationales, Max Havelaar asbl en Belgique, qui sont 

chargés des contrôles.  

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ŎΩŜǎǘ C[h-Cert qui se charge de superviser les missions 

de contrôle et de certification. FLO-Cert, société de droit allemand implantée à Bonn, 

mandate des inspecteurs locaux, ayant un statut de consultants indépendants (DIAZ 

PEDREGAL 2006 : 146), qui se rendent chez les producteurs pour y vérifier que les critères 

repris dans les cahiers des charges général et spécifique sont effectivement respectés. Tout 

producteur candidat à la certification doit soumettre un dossier de candidature à FLO-Cert, 

qui juge si les conditions préalables à la mission de contrôle sur le terrain sont remplies : 

transparence de gestion et démocratƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎΣ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ 

ǇŀǊƛǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛǘǎΧ (MAX 

HAVELAAR 2006 : 7). /Ŝ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ŎŜǘǘŜ ŞǘŀǇŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǎǳǊ place. Pour 

évaluer si les cahiers des charges sont respectés, celui-ci ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƎǊƛƭƭŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

définies par FLO-Cert, appelée compliance criteria, dans laquelle les prescriptions générales 

du cahier des charges sont traduites en principes mesurables (FLO-CERT s.d. c). Le respect de 

ces principes mesurables est contrôlé, selon des procédures clairement définies, par 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊΣ ǉǳƛ Řƻƛt obligatoirement mener ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜ 

membres ou travailleurs ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳǇǊŝǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŎƛōƭŜǎ όƳŜƳōǊŜ ŘŜ la direction, 

travailleurs en charge de la pulvérisationΧύ, effectuer des vérifications documentaires et 

réaliser des visites de terrain chez des producteurs et sur les sites de production et de 

stockage. (FLO-CERT s.d. d : 6). !ǳ ŦƛƴŀƭΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ŘƻƴƴŜ une appréciation générale sur 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŞŘƛƎŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ C[h-Cert. Comme DIAZ 

PEDREGAL (2006 : 149) le fait remarquer dans une métaphore médicale, « on peut dire que 

ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ; il ausculte la structure de production, établit 
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ǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎΣ ƭŜǉǳŜƭ Ŝǎǘ ŜƴǾƻȅŞ Ł ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜΣ ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŀƴǘ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ 

Médecins, quiΣ ǎŜǳƭŜΣ ŘŞŎƛŘŜǊŀ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭǎ traitements thérapeutiques ». En effet, les 

rapports écrits ne sont pas envoyéǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǾƛǎƛǘŞŜ, mais au siège de 

FLO-Cert, où se réunit le comité de certification (ibid.). Composé de représentants des 

producteurs et des associations nationalesΣ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŘΩexperts extérieurs, 

ce comité statue sur ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǾƛǎƛǘŞŜ : entrée, maintien, suspension ou retrait 

des registres (MAX HAVELAAR ibid.). [ƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǉǳŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 

respectés, FLO-/ŜǊǘ ǇŜǳǘ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ 

imparti, mesures qui peuvent éventuellement être ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

certification (op. cit. : 8). En cas de manquements particulièrement graves ou lorsque les 

mesures correctives ne sont pas respectées, FLO-Cert peut décider de retirer la certification 

Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǾƛǎŞŜΦ La certification FLO est accordée pour une période de trois ans (FLO-

CERT s.d. d : 3). Durant cette période, des contrôles intermédiaires sont effectués 

ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ƛƴƛǘƛŀƭŜment imposées à ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ 

respectées ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ pour évaluer, dans une démarche évolutive, les 

progrès à réaliser en ce qui concerne les critères qui ǾƛŜƴŘǊƻƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ŀǳȄ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ 

initiales au terme de la période de trois ans, lorsque la certification devra être renouvelée 

(op.cit. : 3-5). 

 

Figure 9 :  la procédure de certification chez les producteurs (MAX HAVELAAR 2006 : 9) 
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En ce qui concerne la durée des inspections, FLO prévoit des périodes de trois à huit jours 

ǎŜƭƻƴ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻn (FLO-CERT s.d. d : 10-13). Cette durée, qui couvre le temps 

consacré à la préparation de la mission, au voyage, aux contrôles réalisés sur place et à la 

rédaction du rapport, peut être augmentée, par exemple lorsque la production de 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜ ŎƻƳpose de ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŜƴǊŞŜǎ ƻǳ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩƛƴstallation de transformation, 

voire ŘƛƳƛƴǳŞŜΦ /Ŝ ǎŜǊŀ ƭŜ Ŏŀǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

biologique.  

Enfin, en matière de coûts de certification, FLO-Cert a instauré en 2004 un système de 

tarification des visites de contrôle (DIEZ PEDREGAL 2006 : 153). Ainsi, les organisations de 

producteurs doivent payer un montant forfaitaire de 250 EUR au moment du dépôt de leur 

candidature (FLO-CERT 2006 a : 2). A ce montant viennenǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛs relatifs à la 

mission de contrôle. A titre illustratif, pour une organisation de moins de cinquante petits 

producteurs ŀȅŀƴǘ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ Ł ŎŜǊǘƛŦƛŜǊΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ǎΩélèvent à 1400 EUR (op cit. : 3). Afin 

ŘΩŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ les plus marginalisés, FLO-EV a créé un fonds de certification, qui 

intervient dans les frais de certification à raison de 50 ou 75 % dépendant de la structure de 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ Ŝǘ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ όFAIRTRADE 

LABELLING ORGANISATIONS s.d. b). 

Les intervenants en aval de la production ς les importateurs, transformateurs et 

distributeurs ς fontΣ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ŘŞƧŁ ǇǊŞŎƛǎŞΣ également ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎΦ En ce 

ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎΣ ŎΩŜǎǘ C[h-Cert qui est compétent et vérifie que 

les critères applicables sont effectivement respectés (paiement du prix garanti, de la prime 

ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΧύΦ Dans un souci de traçabilité maximale, FLO-/ŜǊǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ terrain réalisées par 

des inspecteurs. Comme pour les producteurs, des missions de contrôle sont confiées à des 

consultants extérieursΦ !ƛƴǎƛΣ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ /ŜǊǘƛǎȅǎ est 

mandaté par FLO-Cert pour réaliser des contrôles chez des importateurs et rédiger des 

rapports de visite (GEELS 2008). Rapports de visite qui servent ensuite à FLO-Cert pour 

déterminer si la structure en question peut obtenir/garder la certification. Ces visites sont 

effectuées au minimum tous les 18 mois (MAX HAVELAAR 2006 : 5). ! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ 

producteurs, ƭŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŀȅŜǊ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ улл 9¦w ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ 

ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ 

contrôles, qui avoisine les 2000 EUR (FLO-CERT s.d. e). Au-ŘŜƭŁ Řǳ ǎǘŀŘŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ 
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Max Havelaar asbl qui prend le relais pour les missions de contrôle. Comme dans les cas 

précédents, Max Havelaar asbl missionne des experts extérieurs pour procéder aux 

contrôles (MAX HAVELAAR 2007 : 24). GEELS fait remarquer à ce sujet que des inspecteurs 

Certisys ont été mandatés par Max Havlaar asbl pour procéder à des missions de contrôle 

(GEELS 2008). En outre, tout opérateur qui souhaite vendre des produits issus de la filière 

équitable sous le logo Max Havelaar Fairtrade ŘŜǾǊŀ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ à Max Havelaar asbl ŘΩun 

droit de licenceΣ ǉǳƛ ǾŀǊƛŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀŦŞ Ŝǘ 

ƭŜ ǘƘŞΣ ŎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ лΣол 9¦wκƪƎ Ŝǘ лΣпл 9¦wκkg (MAX 

HAVELAAR s.d. c). 
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4.2. La labellisation biologique 

4.2.1. Cahier des charges communautaire 

/ƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ǇǊŞŎƛǎŞ Ŏƛ-ŘŜǎǎǳǎΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

biologique les dispositions européennes des cahiers des charges privés, qui reprennent ces 

dernières dispositions ǘƻǳǘ Ŝƴ ƴŜ ǎΩȅ ƭƛƳƛǘŀƴǘ Ǉŀǎ. Adopté le 24 juin 1991, le règlement 

2092/91 concernant le mode de production biologique de produits agricoles et sa 

présentation sur les produits agricoles et les denrées alimentaires consigne les règles 

ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǾŞƎŞǘŀƭŜΦ Ce 

texte, plusieurs fois amendé et complété9, qui restera en vigueur ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 

200810, ŀ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ŎƻƳǇǊŜƴŘ les règles relatives à la 

production à proprement parler, mais aussi celles relatives à la transformation des produits, 

à leur étiquetage et ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řƻƴǘ ƛƭǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘΦ Lƭ ŎƻƳǇǊŜƴŘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ǳƴ 

ǾƻƭŜǘ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ Ǉŀȅǎ ǘƛŜǊǎ ƴƻƴ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ 

Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ ŀǘǘŀǊŘŜǊƻƴǎ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

commercialisés dans le cadre de la filière équitable.  

4.2.1.1. La production  

En ce qui concerne la production biologique des produits végétaux, le règlement prévoit que 

ƭŀ ŦŜǊǘƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Řǳ ǎƻƭ ǎŜǊƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜǎ Ŝǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ 

« ǇŀǊ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ƭŞƎǳƳƛƴŜǳǎŜǎΣ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ǾŜǊǘ Ŝǘ ŘŜ ǇƭŀƴǘŜǎ Ł ŜƴǊŀŎƛƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦƻƴŘ Řŀƴǎ 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳe de rotation ». Cette disposition est complétée par la possibilité 

ŘΩƛƴŎƻǊǇƻǊŜǊ avec certaines limites des « effluents provenant de la production animale 

biologique η Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎΣ ŎƻƳǇƻǎǘŞŜǎ ŀǳ ƴƻƴΣ ƛǎǎǳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

respectant le mode de production biologique. Lorsque ces moyens ne suffisent pas, des 

apports complémentaires peuvent être envisagés pour autant que les substances organiques 

ou minérales utilisées soient listées parmi les produits autorisés par le règlement. Enfin, des 

préparations de micro-organismes, non génétiquement modifiés, peuvent également être 

ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ ǎƻƭ ƻǳ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩéléments nutritif s dans le 

                                                           
9
 {ΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎΣ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŞǘŞ ŎƻƳǇƭŞǘŞ ǇŀǊ ƭŀ 

directive 1804/99, qui définit les règles relatives aux productions animales (9/h[9 b!¢Lhb![9 5ΩLbD9bL9¦w{ 

DES TRAVAUX AGRICOLES DE BORDEAUX 2003 : 14) 
10

 [Ω¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀ ŀŘƻǇǘŞ ƭŜ ну Ƨǳƛƴ нллт ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ уопκнллт ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ Ł 
l'étiquetage des produits biologiques. Celui-Ŏƛ ǎŜǊŀ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǎǘƛǇǳƭŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пнΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ м
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sol ou les cultures, pour autant que ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŜŎƻƴƴǳ par ƭΩ9ǘŀǘ 

membre concerné. 

La lutte contre les parasites, les maladies et les mauvaises herbes se base quant à elle sur le 

ŎƘƻƛȄ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǾŀǊƛŞǘŞǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŞǎƛǎǘŀƴǘŜǎΣ ŘŜs programmes de rotation des 

cultures, des procédés mécaniques de culture, le désherbage thermique et la protection des 

ŜƴƴŜƳƛǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ŘŜǎ ǇŀǊŀǎƛǘŜǎ όƘŀƛŜǎΣ ƴƛŘǎΧύΦ [ΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ƴΩŜǎǘ 

ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘ ƳŜƴŀœŀƴǘ ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ 

substances concernées soient autorisées par le règlement. 

LorsǉǳΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ conventionnelle ǎΩƻǊƛŜƴǘŜ ǾŜǊǎ ƭΩagriculture biologique, la durée 

minimale de conversion est de deux ans avant ensemencement pour les cultures annuelles 

et de trois ans pour les cultures pérennes autre que les près. Ces périodes peuvent être 

abrégées ou prolongées en fonction des antécédents culturaux. Enfin, le texte prévoit que 

les végétaux qui croissent spontanément seront assimilés à des produits biologiques pour 

ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƻǴ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǊŞŎƻƭǘŞŜǎ ƴΩŀƛŜƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ 

ǇŜƴŘŀƴǘ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘŜ ǊŞŎƻƭǘŜ ǎƻƛǘ ǎŀƴǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƴŀǘǳǊŜƭ Ŝǘ ƭŀ 

survie des espèces.  

Le règlement contient également des dispositions concernant la transformation des produits 

issus ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ Les ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ (additifs alimentaires, 

arômes, eau, sels, préparations à base de micro-organismes et minéraux) et les auxiliaires 

technologiques peuvent être utilisés mais uniquement si elles figurent dans la liste des 

substances autorisées telles que définies par le législateur européen. Outre cette restriction, 

ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ƭΩŀƧƻǳǘ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƎŞƴŞǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞŜǎ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ 

ƳşƳŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ƛǎǎǳ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŎŜŎƛ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ŦǊŀǳŘŜΦ 9ƴŦƛƴΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ 

agricole ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ conventionnelle, le règlement autorise leur utilisation, mais dans des 

quantités limitées (cf. infra) et pour autant ǉǳΩƛƭǎ ŦƛƎǳǊŜƴǘ Řŀƴǎ la liste des produits autorisés. 

A ce sujet, on précisera que seuls les produits agricoles qui ne sont pas produits en quantité 

ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦƛƎǳǊŜǊ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƭƛǎǘŜΦ 

4.2.1.2. [ΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ  

[ΩŞǘƛquetage ou la publicité ne peut, selon les termes du règlement, faire référence au mode 

de production biologique que dans la mesure où ces indications ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǉǳΩƛƭ 
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ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƳƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ [Ŝ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řƻƛǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ répondre 

aux dispositions reprises dans le règlement et avoir été obtenu ou importé par un opérateur 

ayant répondu aux obligations de contrôle fixées dans le règlement. 

[Ŝ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘΩƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎƻƴǘŜƴǳ dans les produits 

détermine dans quelle mesure il peut être fait référence au mode de production biologique : 

- Il ne pourra, Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘΩǳƴ produit, être fait mention au mode 

de production biologique uniquement si 95 % des ingrédients agricoles qui le 

composent sont issus de la filière biologique. La teneur en produits issus de 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀ donc être de 5 % au maximumΣ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ 

ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ comme expliqué ci-dessus. 

- Les références au mode de production biologique sont autorisées pour les produits 

dont 70 à 95 ҈ ŘΩƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ŎŜ ƳƻŘŜ ŘŜ production. Elles devront se 

ŦŀƛǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ 

ingrédients et dans le champ visueƭ ŘŜ ƭŀ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ 

pourcentage (« x ҈ ŘŜǎ ƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ƻōǘŜƴǳǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 

de la production biologique »). 

- En deçà de 70 %, aucune mention au mode de production biologique ne pourra être 

faite. 

Un logo européen ŀ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǘŞ ŘŞŦƛƴƛ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛǎǎǳǎ 

ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜǳǊ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ŎŜ ƭƻƎƻΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƻǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Ŝǎǘ ŀǎǎƻǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŏƻnditions. tƻǳǊ ǉǳΩƛƭ 

puisse figurer sur un produit, celui-Ŏƛ ŘŜǾǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƴǘŜƴƛǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ фр ҈ ŘΩƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ 

issus de la filière biologique,  avoir été soumis au régime de contrôle tel que prévu par le 

règlement et répondre à certaines conditions conceǊƴŀƴǘ ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜΦ  

 
 

Figure 10 :   [Ŝǎ ƭƻƎƻǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 
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4.2.1.3. Le contrôle  

La crédibilité du la filière biologique dépend largement du système de contrôle mis en place. 

[Ŝ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ƴΩŀ Ǉŀs négligé cet aspect-là et introduit plusieurs mesures visant à 

inspecter les opérateurs de la filière. Il impose notamment aux opérateurs qui produisent, 

ƛƳǇƻǊǘŜƴǘ ƻǳ ǇǊŞǇŀǊŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 

compétente de leur Etat membre. « /ŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŜƴǘǊŜ 

ŀǳǘǊŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ŎǳƭǘƛǾŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƳƻŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ Ŝǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ 

ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ de 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ » (UNION EUROPEENNE 2001 : 18). 

Lƭ ƛƳǇƻǎŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ Ł ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ƻǇŞǊŞ par 

une ou plusieurs autorités publiques et / ou organismes privés agréés. Le règlement prévoit 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǇǊƛǾŞǎ 

ǎŜǊŀ ŘŞǎƛƎƴŞŜ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ŎŜ ǊŞƎƛƳŜ Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞΦ 9ƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ ƻǴ le régime de 

contrôle est confié à des organismes privés, cette tâche incombe, Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ 

du 17 avril 1992 modifié ǇŀǊ ƭΩ!ΦwΦ Řǳ мл ƧǳƛƭƭŜǘ мффуΣ au ministre ayant dans ses attributions 

ƭΩagriculture. ! ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ŎƻƳƳŜ ƛƭ ƭΩŀ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ǇǊŞŎƛǎŞΣ deux organismes certificateurs 

ont reçu un agrément des autorités belges. Ces organismes, référencés dans la liste des 

ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŎƘŀǊƎŞǎ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мр Řǳ 

règlement (CEE) no 2092/91 du Conseil publiée le 18 janvier 2008 dans le Journal officiel de 

ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ όǎérie C), sont Certysis Ŝǘ .ƭƛƪΣ ŘƛǾƛǎƛƻƴ ŘΩLƴǘegra. CƘŀŎǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 

ǎΩŜǎǘ Ǿǳ ŀǘǘǊƛōǳŜǊ ǳƴ ŎƻŘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ - BE-01 pour Certysis et BE-02 pour Blik -, qui 

apparaîǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƳōŀƭƭŀƎŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ōŜƭƎŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƳǇƻǎŜ 

le règlement. 

En ce qui concerne le contrôle à proprement parler, le législateur communautaire a défini 

des disǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ. Tous les opérateurs doivent 

ainsi notamment se soumettre à un contrôle une fois par an, tenir une comptabilité matière 

et monétaire et appliquer les principes de suivi et identification de manière à garantir la 

traçabilité maximale des produits A côté des règles à caractère général, les autorités 

communautaires ont respectivement imposé aux exploitants agricoles, aux unités de 

préparation de denrées alimentaires et aux importateurs certaines procédures spécifiques 

ŀŦƛƴ ŘΩaccroître encore la sécurité des filières.  



52 

4.2.1.4. [ΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

[ΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ Ǉŀȅǎ ƴƻƴ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǎǘ 

autorisée pour autant que les règles en vigueur dans ce pays aient été jugées équivalentes 

par les autorités communautaires. [Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ǘƛŜǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƻŦŦǊƛǊ 

ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Ł ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ la réglementation communautaire. « Cette 

ŜȄƛƎŜƴŎŜ ǾƛǎŜ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ 

concurrence loyale entre producteurs communautaires et producteurs de pays tiers » 

(COMMISSION EUROPEENNE 2001 : 21). 

[ΩŞǉǳƛǾalence est établie par la Commission, qui compare les règles de production et les 

modalités de contrôle appliquées dans le pays tiers avec celles prévues dans le règlement no 

2092/91. Si elle les juge équivalents, le pays en question est ajouté à la liste des pays 

autorisés et peut ŜȄǇƻǊǘŜǊ ƭƛōǊŜƳŜƴǘ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 

biologique. [Ŝǎ Ǉŀȅǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎƻƴǘ ƧǳƎŞǎ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘǎ Ł ŎŜǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎŜǇǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩ!ǊƎŜƴǘƛƴŜΣ ŘŜ ƭΩ!ǳǎǘǊŀƭƛŜΣ Řǳ 

/ƻǎǘŀ wƛŎŀΣ ŘŜ ƭΩLƴŘŜ, ŘΩLǎǊŀšƭΣ ŘŜ ƭŀ {ǳƛǎǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ bƻǳǾŜƭƭŜ ½ŞƭŀƴŘŜ11. 

Pour pouvoir être introduit sur le territoire communautaire, un produit en provenance dΩǳƴ 

de ces pays devra en outre şǘǊŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾle établi par ƭΩautorité 

ƻǳ ƭΩorganisme dont la compétence a été reconnue par ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ En émettant un 

ǇŀǊŜƛƭ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƻǳ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ ŀǘǘŜǎǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ƭƻǘ ŀǇǇŜƭŞ Ł şǘǊŜ ƛƳǇƻǊǘŞ 

Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ƻōǘŜƴǳ Ŝǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řƻƴǘ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ Ŝǎǘ 

reconnue. 

tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘΣ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

issus de pays ne figurant pas sur la liste positive établie par les autorités européennes. Ce 

système autorise les Etats ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ à délivrer des autorisations à des 

importateurs ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎ ŘŜ Ǉŀȅǎ ƴƻƴ ǊŜǇǊƛǎ 

Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛǎǘŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊ Řƻƛǘ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ que les 

produits importés ont été obtenus selon des normes de production, de transformation et de 

contrôle équivalentes à celles du règlement 2092/91. En Belgique, ces demandes doivent 

                                                           
11

 Voir à ce sujet la règlement 94/92 établissant les modalités d'application du régime d'importation de pays 

tiers prévu au règlement (CEE) no 2092/91 concernant le mode de production biologique de produits agricoles 

et sa présentation sur les produits agricoles et denrées alimentaires, modifié dernièrement par le règlement 

(CE) no 956/2006 de la Commission du 28 juin 2006 
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être introduites auprès des ministères régionaux compétents (CERTISYS 2007 a : 1). Après 

examen et pour ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀƛǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴe décision positive, les certificats 

ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ sont établis pour une période déterminée transmis aux importateurs, qui peut 

alors lancer sur le marché européen les produits concernés en faisant référence au mode de 

production biologique (BLIK 2007 a : 7). « Ce système revêt une importance particulière pour 

des productions spécifiques, contrôlées au niveau régional ou local, provenant de pays où la 

production biologique ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎŀŘǊŞŜ ǇŀǊ une réglementation nationale ou généralisée à 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ώΧϐ » (UNION EUROPEENNE 2001 : 21). 

4.2.2. Cahiers des charges Biogarantie 

Le cahier des charges privé Biogarantie ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ 

ōŜƭƎŜ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛque. Il y fait ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ explicitement référence dans les passages 

ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ 

du label. .ƛƻƎŀǊŀƴǘƛŜ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ Ŝƴ ŀǳŎǳƴ Ŏŀǎ ǎΩŜƴ ŞŎŀǊǘŜǊ ŎŀǊ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ 

conditionne les références au mode de production biologique. 

On distingue au sein du cahier des charges Biogarantie trois parties : une première 

consacrée au système Biogarantie, une deuxième sur les normes générales imposables aux 

opérateurs et une dernière sur les dispositions de production et de contrôle applicables aux 

différentes catégories de produits. 

Alors que la première partie se cantonne à une brève présentation du système Biogarantie ; 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ (« la marque Biogarantie offre la garantie que les produits sont de 

culture bilogique »), la gestion du label et la certification et le contrôle (Blik et Ecocert sont 

les deux seuls organismes habilités pour ces opérations), la deuxième en définit les règles 

générales.  

Ces règles générales imposables à tous les opérateurs définissent notamment les catégories 

ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎΣ ǎǘƛǇǳƭŜnt ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƴŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ƭŀōŜƭ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǎƛƎƴŞ ǳƴ 

ŎƻƴǘǊŀǘ ǇƻǳǊ ƭΩǳǎŀƎŜ Řǳ ƭŀōŜƭ, font ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳȄ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ Ŝǘ 

aux ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭǎ ǎΩŜȄǇƻǎŜƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŀǳ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎΦ La 

ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇŀǊǘƛŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ Řǳ ƭŀōŜƭ et plus particulièrement celle du logo. Il ne 

pourra être appliqué sur des produits que si 95 % au moins des ingrédients qui les 

composent sont issus de la filière biologique. Pour les produits en contenant de 70 à 95 %, le 
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logo pourra être utilisé dans les restrictions définies dans le règlement européen pour cette 

catégorie de produits (cf. supra). 

 

Figure 11 :  le logo Biogarantie 

Cette partie couvre également certains aspects liés aux emballages en invitant les 

opérateurs, selon le principe de prévention, à limiter les emballages superflus et en leur 

ƛƳǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘΩŜƳōŀƭƭŀƎŜ ζ de bonne qualité, propres et adaptés au but 

recherché ». Le cahier des charges Biogarantie ne se limite donc pas à des prescriptions 

relatives aux produits et se distingue en cela des textes communautaires.  

Il se distingue aussi en ce qui concerne les conditions dans lesquelles la production est 

réalisée puisque la deuxième partie comprend également certains aspects sociaux, peu 

étoffés mais néanmoins présents. Ainsi, la production ne peut se faire en contradiction avec 

ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ƻǳ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŘΩƛƴƧǳǎǘƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ [Ŝ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜs prévoit encore 

que les producteurs ayant plus de dix travailleurs aient une politique sociale garante des 

ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎŀƴǎ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩŃƎŜΣ ŘŜ ǎŜȄŜΣ ŘŜ 

race, de convictions philosophiques ou de nature sexuelle. 

La troisième partie du cahier des charges détaille, avant un dernier volet consacré aux points 

de vente, les dispositions applicables aux différentes productions pouvant être frappées du 

label Biogarantie. Sont ainsi visés : a) les produits agricoles végétaux non transformés ainsi 

ǉǳΩŀƴƛƳŀǳȄ Ŝǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ƴƻƴ ǘǊŀnsformés, b) les produits agricoles végétaux 

transformés, produits animaux transformés et levure de bière destinés à la consommation 

humaine, c) les aliments composés pour animaux, d) les textiles, e) les produits en peaux et 

chaussures (partie en développement selon les termes du cahier des charges, et enfin f) une 

liste de produits divers.  

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǾŞƎŞǘŀǳȄΣ ƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜǊŀ ǉǳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƭŀōŜƭ .ƛƻƎŀǊŀƴǘƛŜ 

est conditionnée par le respect des stipulations relatives à la production et au contrôle 
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reprises dans  ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ нлфнκфмΣ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ мт ŀǾǊƛƭ мффм Ŝǘ ƭŀ 

première partie du cahier des charges. On notera encore que pour les produits végétaux 

transformés, le cahier des charges interdit des substances pourtant autorisés par le 

règlement 2092/91 et se révèle donc plus strict que la législation européenne. 

4.2.3. Procédures de contrôle 

Dans la filière biologique, tous les opérateurs de la chaîne font ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ Řǳ 

ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ŀǳ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ŘŜƴǊŞŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ŘŜǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 

ǎƻƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ /ƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ Ǿǳ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Řǳ 

ǇǊƻŘǳƛǘΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊe procédure : 

- {ƛ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǎǘ ƻōǘŜƴǳ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉŀȅǎ ǊŜǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ǇǳōƭƛŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

européenne (Argentine, Australie, Costa Rica, Inde, Israël, Suisse et Nouvelle 

Zélande), celui-ci pourra être introduit dans le territoire communautaire pour autant 

ǉǳΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ ǉǳe le lot en question répond aux dispositions 

du règlement 2092/91, ait été établi par un organisme de contrôle reconnu dans le 

règlement 94/92. Ce certificat de contrôle doit être présenté à la frontière lors du 

dédouanement du lotΦ 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊΣ ƛƭ ŘŜǾǊŀ ŀǾƻƛǊ ƴƻǘƛŦƛŞ ǎƻƴ 

activité à un organisme de contrôle ǊŜŎƻƴƴǳΣ .ƭƛƪ ƻǳ /ŜǊǘȅǎƛǎ ǎΩil est implanté en 

BelgiqueΣ Ŝǘ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊôle.  

- Si le produit est obtenǳ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉŀȅǎ ǘƛŜǊǎΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 

ŘŞǊƻƎŀǘƻƛǊŜǎΦ Lƭ ǇƻǳǊǊŀ ƛƳǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ ƭƻǘǎ ǉǳΩƛƭ ǎƻǳƘŀƛǘŜ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ Ł 

ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊΣ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩAgriculture 

en Belgique, suffisamment ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇǊƻǳǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛƳǇƻǊǘŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 

ƻōǘŜƴǳǎ ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎ Ł 

ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ En pratique, pour profiter de cette possibilité, 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊ ƛƳǇƭŀƴǘŞ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜ Ŏƻƴǎǘƛtue, avŜŎ ƭŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ organisme 

certificateur, un dossier reprenant notamment les éléments suivants : les cahiers des 

charges Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ 

pays tiers, un rapport récent du projet dans le pays tiers et un certificat attestant que 

ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǎƻǳǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŀǳȄ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜs concernés (BLIK 

2007 a : 7). 5ŞǇŜƴŘŀƴǘ Řǳ ǎƛŝƎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊΣ ƭŜ dossier est ensuite 

ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ wallon ou flamand (GEELS 2008), qui 

ŘŞŎƛŘŜ ǎƛ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ нлфнκфмΦ {ƛ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 
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ŎŀǎΣ ƛƭ ŘŞƭƛǾǊŜ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊ ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ ǾŀƭŀōƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 

période déterminée (BLIK ibid., CERTISYS 2007 a : 3). /Ŝ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩŁ ŎŜ ƳƻƳŜƴǘ ǉǳŜ 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊ ǇƻǳǊǊŀ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ƭŜǎ 

produits concernés en faisant référence au mode de production biologique. Comme 

dans le premier cas, un certificat de contrôle établi pour chacun des lots importés 

devra être présenté lors du dédouanement (CERTISYS ibid.) Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊ ŘŜǾǊŀ 

ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ .ƭƛƪ ƻǳ /ŜǊǘȅǎƛǎΦ 

 

Figure 12 :  ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ  
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En ce qui concerne les vérifications effectuées chez les opérateurs (transformateurs, 

distributeurs et importateurs de produits biologiques), le contrôleur vérifie entre autres 

les points suivants : « мύ ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎe 

Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴΣ нύ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎΣ ƭŜǎ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜǎ ŘΩƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ 

biologiques, les additifs utilisés, les auxiliaires technologiques, les ingrédients non 

biologiques des produits pour lesquels une certification est demandée, 3) les procédés 

de fabrication des produits pour lesquels une certification est demandée, 4) la nature et 

ƭŀ ǇǊƻǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ ƻǳ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀŎƘŜǘŞǎ ώΧϐ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳŜ 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ǿŀ ǇǊŜƴŘǊŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ ƻǊƛƎƛƴŜǎ ŘŜǎ ƛƴƎǊŞŘƛŜnts 

ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ рύ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜprise va prendre pour séparer les productions 

biologique et non biologique et pour éviter le contamination par des produits de 

ŘŞǎƛƴŦŜŎǘƛƻƴΣ сύ ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ǳƴŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘion 

est demandée » (BLIK 2005). /ΩŜǎǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ǊŞŘƛƎŞ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ǉǳŜ ƭŜ 

ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŞŎƛŘŜ ƻǳ ƴƻƴ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ƭŀ 

certification biologique. tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǎƻƛǘ ǇƻǎƛǘƛǾŜΣ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ǇƻǳǊra faire 

référence au mode de production biologique lors de la commercialisation des produits 

concernés. On précisera encore que la certification suppose un contrôle annuel et que 

les missions de contrôle sont à charge des opérateurs. Les frais ainsi facturés varient en 

ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ όƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ 

transformationΧύΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ǉǳŜ .ƭƛƪ ƻǳ LƴǘŜƎǊŀ ǎƻƛǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ƭŜǎ 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ōƛƻ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ млр 000 EUR ont à payer un 

forfait de quelque 700 EUR (BLIK 2007 b, CERTISYS 2007 b). 

{ƛ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ǾŜǳǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ƭŀōŜƭ .ƛƻƎŀǊŀƴǘƛŜΣ il devra en faire la demande 

ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ tǊƻōƛƭŀΣ ǎƛƎƴŜǊ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩǳsage de 

la marque et payer une cotisation. « Dans le cas des entreprises de transformation ou de 

distribution, la contribution pour l'utilisation de la marque s'élève à 0,05 % du chiffre 

d'affaires des produits bio sous emballage final destinés aux consommateurs en 

Belgique. » (BIOGARANTIE 2005.).  

 



Au terme de ces deux premiers chapitres, nous avons commencé à prendre la mesure de 

la complexité des filières de labellisation équitable et biologique. Nous avons abordé 

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎΣ ǇǊŞsenté leurs valeurs respectives et 

recensé les acteurs du secteur. Nous avons ensuite décrit le contenu du cahier des 

charges et les mesures de contrôle dont ceux-Ŏƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƳŜƴŞ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

dans des parties distinctes sans établir formellement de parallèles entre les filières. Dans 

la perspective des chapitres consacrés aux convergences et divergences et sur le 

rapprochement des filières, il nous a paru intéressant de mettre en regard les spécificités 

de chacune des filières afin de dresser plus facilement certaines comparaisons. 

 Labellisation équitable  Labellisation biologique 

Valeurs [ŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
conditions de travail des 
producteurs, en particulier dans 
les pays en voie de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ 9ƭƭŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ 
une dynamique de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƎǊŀŘǳŜƭƭŜ ƻǴ ƭΩƻƴ 
distingue les exigences minimales 
des exigences de progrès. 

[ŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ 
durabilité environnementale des 
systèmes agricoles. 

Certification La certification intervient après 
une mission de contrôle sur 
place. Des visites de contrôle sont 
ensuite organisées tous les ans. 
[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǇŀȅŜǊ Ł 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘŜǳǊ ǳƴ ǇǊƛȄ 
variable calculé sur la base des 
caractéristiques de la structure. 
¦ƴ ŦƻƴŘǎ ŘΩŀƛŘŜ Ŝǎǘ ǘƻǳtefois 
prévu pour les producteurs les 
plus fragiles. 

Une période de transition de 
deux ans, voire trois ans dans le 
cas des cultures pérennes, est 
ƴƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ  [ŀ 
certification initiale est suivie de 
visites de contrôle annuelles. Les 
frais de contrôle sont à charge du 
producteur. 

Type de  

Producteurs 

[Ŝǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ǎΩŀǎǎƻŎƛŜƴǘ 
démocratiquement au sein 
ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǘƛǘǎ 
ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΦ {Ωƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ 
Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ 
Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǎŀƭŀǊƛŞŜΣ ƭŜǎ 
travailleurs pourront participer au 
ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ 
organisés (normalement en 
syndicats). 

Non spécifié 
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Conditions 
agro-env.  

FLO prône une forme 
ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ 
encourageant les producteurs « à 
opter pour des pratiques 
biologiques lorsque ce choix est 
pratique sur le plan social et 
économique ».  

Les exigences environnementales 
sont particulièrement poussées. 
Elles sont reprises dans le 
règlement 2092/91, ainsi que 
dans les cahiers des charges 
biologiques privés, dont 
Biogarantie 

Relations 
commerciales 

Les relations commerciales sont 
établies à long terme et sont les 
plus directes possibles  

Non spécifié 

aŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Les cahiers des charges FLO font 
référence aux conventions de 
ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ 
Travail. Il y est fait mention du 
développement et du 
renforcement des compétences à 
ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
travailleurs (empowerment), de la 
non-discrimination, de 
ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŦƻǊŎŞ Ŝǘ 
de celui des enfants, de la liberté 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
collective, des conditions de 
travail et de santé et sécurité sur 
le lieu de travail. 

Le règlement européen ne 
contient aucune disposition à ce 
sujet. Le cahier des charges 
Biogarantie stipule uniquement 
que la production ne peut se faire 
en contradiction avec les droits 
humains ou sΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ 
ŘΩƛƴƧǳǎǘƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ Lƭ ȅ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ 
que les producteurs ayant plus de 
dix travailleurs aient une 
politique sociale garante des 
ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 
identique aux travailleurs sans 
ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩŃƎŜΣ ŘŜ ǎŜȄŜΣ ŘŜ 
race, de convictions 
philosophiques ou de nature 
sexuelle. 

Prix Les producteurs perçoivent un 
ǇǊƛȄ ƳƛƴƛƳǳƳ ƎŀǊŀƴǘƛΦ {Ωƛƭ Ŝǎǘ 
ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ƳƻƴŘƛŀƭΣ ŎΩŜǎǘ 
ce dernier qui sert de référence. 
Dans tous les cas, le prix est 
majoré de la prime de 
développement et, si le produit 
Ŝǎǘ ŎŜǊǘƛŦƛŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŘΩǳƴŜ 
autre prime. FLO prévoit 
également un préfinancement 
ǇƻǳǾŀƴǘ ŀƭƭŜǊǎ ƧǳǎǉǳΩŁ сл ҈Φ 

Non spécifié 

Logos Les produits présentent le label 
ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 9ƴ 
.ŜƭƎƛǉǳŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ aŀȄ 
Havelaar. 

Les produits présentent le logo 
ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ŝǘκƻǳ ƭŜ ƭƻƎƻ ŘΩǳƴ ƭŀōŜƭ 
privé dont le cahier des charges 
est respecté. En Belgique, 
Biogarantie est le label de 
référence pour le consommateur. 

Figure 13 :  les labellisations équitable et biologique όǘŀōƭŜŀǳ ƭƛōǊŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŘΩŀǇǊŝǎ wAYNOLDS 2006 : 53 et 

BROWNE et al. 2000 : 84) 



5. Le ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ biologique : divergences 

et convergences 

5.1. Le système agricole mondial : un objet de critique commun  

Au-delà ŘŜ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦΣ ƭa filière biologique peut être considérée comme un véritable 

mouvement social. Elle ne se limite en effet pas à promouvoir un mode de production 

agricole particulier, mais remet en question ǘƻǳǘ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ 

όŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜύ et par extension le système de production globale 

de nos sociétés post-industrielles (VAN DAM 2005 : 15). « [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎΩŜǎǘ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ Řǳ ŘƻƎƳŜ ŘƻƳƛƴŀƴǘΣ ŘŜ ƭΩƛƴŦŀƛƭƭƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΦ 

Elle met en doute le fait que la rationalité économique puisse contribuer à la préservation 

des ressources naturelles et à la durabilité du système agricole en vigueur : les ressources 

renouvelables sont exploitées au-delà de leur capacité de reproduction ; les ressources non 

renouvelables sont épuisées à une vitesse jugée excessive ; les inégalités croissantes 

conduisent inévitablement à des explosions sociales » (GUET 2003 : 25). Dans ce contexte, 

lΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ ǎŜ ǊŞǎǳƳŜǊ ŀǳ ǎŜǳƭ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ 

purement technique, même le plus exigeant, selon Nelly Pégeault, rédactrice en chef de 

Nature et Progrès, citée par JACQUIAU (2007 : 246), qui précise : « ŎƻƴǎƻƳƳŜǊ ōƛƻ ŎΩŜǎǘ 

ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇŀȅǎŀƴƴŜΣ ƘǳƳŀƛƴŜΣ 

durable et solidaire Τ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ǎƻƴ ǊŜŦǳǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǎǘŜ ». Les 

valeurs liées à la filière biologique dépassent donc de loin la sphère du consommateur à la 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŀƛƴŜ et de qualité. Elle concerne les travailleurs agricoles, le 

bétail, lΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩagriculteur Ŝǘ ƛƴŎƭǳǘ ŘƻƴŎ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǉǳƛ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ 

directement aux consommateurs-citoyens (LOCKERETEZ 2003 : 239).  

Le commerce équitable constitue un mouvement social (JOHNSON 2003 : 103) lui aussi 

critique vis-à-vis du modèle agricole mondial dominant. Tout comme la filière biologique, il 

ŘŞƴƻƴŎŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ obéisse exclusivement à une logique de marché. Il a pour objectif de 

ǊŜŘƻƴƴŜǊ Ł ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ Ŝƴ ǊŞǘǊƛōǳŀƴǘ ŎƻǊǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ 

pǊƻŘǳŎǘŜǳǊΣ ǘǊƻǇ ǎƻǳǾŜƴǘ ƴŞƎƭƛƎŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ VAN DER 

HOFF (2005 : 11), instigateur de la filière labellisée, défend également ce point de vue et 

dénonce les dérives ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǉǳƛ ǎŜƭƻƴ ƭǳƛ ζ ŜƴƎŜƴŘǊŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩexclus ». Pour 

lui, « ώŦŀƛǊŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜϐΣ ŎΩŜǎǘ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƻǴ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 
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économiques peuvent trouver leur compte » (op. cit. : 172). 9ǘ ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ ŀǳ ǎǳƧŜǘ Řǳ 

ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ǉǳΩƛƭ ζ a pour but de redonner du sens au marché, pour ǉǳŜ ƭΩƘƻƳƳŜ 

ǎƻƛǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ » (op. cit. : 185). 

Pour atteindre leurs objectifs, les deux filières font appel à la dimension citoyenne du 

consommateurΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎΩȅ Ǌéfèrent en parlant des « consomΩacteurs ». Les 

consommateurs ne sont en effet ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ plus de simples acheteurs. Ils participent à un 

mouvement de contestation à travers leurs actes de consommation, qui sont à considérer 

comme des vecteurs de changements. Les acteurs du commerce équitable insistent 

particulièrement sur la notion de prise de conscience individuelle pour modifier les rapports 

macroéconomiques au niveau mondial (DIAZ PEDREGAL 2007 : 100). Selon LECOMTE (2007 : 

179), les acheteurs ne consomment plus de manière aveugle, mais désirent au contraire être 

Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŜǊ Ŝǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǳǊǎ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΦ Les critères de 

choix se portent désormais aussi sur les garanties affichées de sécurité alimentaire et 

ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎŀ ǾŀƭŜǳǊ ajoutée environnementale et sociale. 

« /ΩŜǎǘ ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŞǘƘƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ƭŀǊƎŜΣ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 

ŦƻǊƳŜǎΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻΣ ǎŀƴǎ hDaΣ ƭΩŀŎƘŀǘ ƭƻŎŀƭΣ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ Ł ǳƴŜ 

régime végétarien ou végétalien, le commerce équitable » (LECOMTE 2007 : 180). 

Au-delà de la critique du système dominant, les filières équitable et biologique convergent 

sur les solutions à apporter en proposant de réencastrer12 le circuit économique des denrées 

dans les relations sociales et écologiques. « [Ŝǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

biologique et du commerce équitable tentent de créer pour des denrées produites dans des 

conditions écologiquement et socialement plus durables des circuits commerciaux 

alternatifs parallèles défiant le système agroalimentaire mondial conventionnel. Ces 

initiatives défient les principes abstraits du système capitaliste, qui dévalorisent les 

ressources naturelles et humaines, particulièrement dans les pays du Sud, et travaillent à 

établir des liens commerciaux nouveaux valorisant ces ressources. Chacun de ces 

mouvements cherche à réencastrer la production dans les processus naturels et sociaux et à 

créer un commerce agro-alimentaire alternatif » (RAYNOLDS 2000 : 306). Commerce 

                                                           
12

 RAYNOLDS fait ici référence aux enseignements théoriques de Karl Polanyi (1886-1964),  économiste 

ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ ŘΩƻrigine hongroise et auteur de La grande transformationΦ tƻƭŀƴȅƛ ŘŞŦŜƴŘ ƭΩƛŘŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ 

ƭϥŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎϥŜǎǘ ǎŞǇŀǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ǎǇƘŝǊŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƛƳǇƻǎŜ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ƭƻƎƛǉǳŜΣ Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭϥŞŎƘŀƴƎŜ 

marchand, depuis la révolution industrielle. « La société est gérée en tant qu'auxiliaire du marché.  Au lieu que 

l'économie soit encastrée dans les relations sociales, ce sont les relations sociales qui sont encastrées dans le 

système économique » (POLANYI 2003 Υ ууύΦ [ΩƛŘŞŜ ŘŜ désencastrement renvoie donc Ł ƭΩƛŘŞŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǎǇƘŝǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ Řǳ réencastrement à sa réintegration. 
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équitable et agriculture biologique proposent donc, comme le souligne GOODMAN et al. 

(2001 : 100) citant VOS, une écologie morale, correspondant à une autre manière de vivre et 

concourant à une société plus durable. 

5.2. Le développement durable : un objectif partagé  

Le développement durable13 est un objectif commun pour les mouvements biologique et 

équitable, mêƳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜux se positionne différemment par rapport à cet 

objectif. [ƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ŞǘǳŘƛŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ǇƛƭƛŜǊǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ 

dans les filières biologiques et équitables, on observe que leurs priorités ne sont pas les 

mêmes. Comme le souligne RAYNOLDS (2000 Υ нфтύΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŎƘŀŎǳƴ ǆǳǾǊŜ Ł ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ 

ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŀƎǊƻ-alimentaire mondial plus durable, le mouvement biologique international 

met davantage ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭe réencastrement ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Řŀƴǎ 

les processus naturels, alors que le mouvement du commerce équitable soutient le 

réencastrement de la production et de la distribution internationale dans des relations 

sociales équitables.  

Ces différences en ce qui concerne les priorités de chacune des filières se retrouvent dans le 

contenu des cahiers des charges auxquels sont liés les labels équitable et biologique. Dans le 

cahier de charges FLO, les aspects sociaux et économiques restent prépondérants même si 

les critères environnementaux y ont aussi leur place. Dans le cadre des standards IFOAM ou 

ƭŜ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ .ƛƻƎŀǊŀƴǘƛŜΣ ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƻōǎŜǊǾŞ Υ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ 

prévaut même si des éléments sociaux y sont également repris. Dans le règlement 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ǎŜǳƭ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǎǘ 

abordé. Le graphique réalisé par ISEAL Alliance14 (figure 11), qui positionne plusieurs 

standards internationaux, notamment les standards FLO et IFOAM, par rapport aux trois 

piliers du développement durable, illustre très bien ces différences.  

                                                           
13

 A entendre selon les termes la définition proposée en 1987 par la Commissiƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

et le développement dans le Rapport Brundtland : « un développement qui répond aux besoins des 

générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». 
14

 ISEAL (International Social and Environmental Accreditation and Labelling) est une association qui regroupe 

ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƴƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƴǘ ŀǳȄ problèmes sociaux et 

environnementaux. ISEAL compte parmi ses membres FLO (Fairtrade Labelling Organisations) pour le 

commerce équitable, FSC (Forest Stewardship Council) pour le bois certifié, IFOAM (International Federation of 

hǊƎŀƴƛŎ !ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ aƻǾŜƳŜƴǘǎύ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ IOAS (International Organic Accreditation 

{ŜǊǾƛŎŜύ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ SAI (Social Accountability International) sur la 

responsabilité sociétale avec SA 8000.  
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Figure 14 :   positionnement des standards par rapport aux piliers du développement durable (ISEAL 2004 : 12) 

Il illustre par ailleurs le fait que la filière équitable a une approche plus globale du 

développement durable que la filière biologique. Dans les cahiers des charges défini par FLO, 

que ce soit celui destiné aux organisations de petits producteurs ou celui des organisations 

dépŜƴŘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǎŀƭŀǊƛŞŜΣ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

durable fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƘŀǇƛǘǊŜ particulierΦ /ƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ Ǿǳ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ en ce 

qui concerne les aspects environnementaux, FLO reprend dans son cahier des charges des 

diǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇŀŎǘΣ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƻŎƘƛƳƛǉǳŜǎΣ ŘŜǎ 

ŘŞŎƘŜǘǎΣ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ƭŜ ŘŞŦǊƛŎƘŀƎŜ ǇŀǊ ƭŜ ŦŜǳ Ŝǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ hDaΦ FLO ne 

Ǿŀ Ǉŀǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƛƳǇƻǎŜǊ un mode de production biologique. Elle prône une forme 

ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ, tout en encourageant les producteurs « à opter pour des pratiques 

biologiques lorsque ce choix est pratique sur le plan social et économique » (FLO 2007 : 7). 

La certification biologique est en effet synonyme de difficultés pour les producteurs fragilisés 

de la filière équitable car elle implique des investissements supplémentaires en temps et en 

travail (JAFFEE 2007 : 150). Elle implique aussi un coût qui peut aller ƧǳǎǉǳΩŁ р ҈ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ 

des ventes (RAYNOLDS 2006 : 57). Leur imposer uƴ ƳƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŜƳōƭŞŜ 

pourrait dès lors constituer une barrière infranchissable à leur entrée dans la filière 

équitable (JAFFEE ibid.). FLO ƴŜ ƴŞƎƭƛƎŜ Ǉŀǎ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ Ƴŀƛǎ Ŝƴ ƭƛƳƛǘŜ ƭŀ 

portée en subordonnant le passage à une agriculture biologique Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƳǇŞǊŀǘƛŦǎ 

ŘΩƻǊŘǊŜ ǎƻŎƛŀƭ ƻǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ. Nous verrons ultérieurement, sous le point 6, que la 

certification équitable, en dégageant des revenus supplémentaires pour le producteur, est 

souvent un élément catalyseur pour lΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ. 

La filière biologique quant à elle reste très focalisée sur les aspects environnementaux. Dans 

le standard défini par IFOAM, les aspects environnementaux restent prédominants même si 
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ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ŀƧƻǳǘŞ à son standard un chapitre consacré aux normes sociales (IFOAM 

2005). Celui-ci préǾƻƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŎŜǊǘƛŦƛŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝƴ Ŏŀǎ 

ŘΩƛƴƧǳǎǘƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǾŞǊŞŜ ƻǳ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎŜ Ŧŀƛǘ Ŝƴ violation des ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIomme. 

{ΩƛƴǎǇƛǊŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŀŘƻǇǘŞǎ ǇŀǊ LCh!aΣ .ƛƻƎŀǊŀƴǘƛŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞ Řŀƴǎ ǎƻƴ 

cahier des charges des dispositions à dimension sociale (BIOGARANTIE 2007 : 11) (cf. supra). 

Encore timides, celles-Ŏƛ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ƭƻƛƴ ŘΩŜƴƎƭƻōŜǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ Ǌepris formellement dans les 

cahiers des charges équitables. 

Par ailleurs, au-ŘŜƭŁ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀ ǎǳǊ ƭŜ 

terrain des effets induits non environnementaux qui participent au développement durable. 

Citons le ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ǳƴŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜΣ ƧǳǎǘƛŦƛŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƴǘŜƴǎƛŦ ŘŜ 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǘƻƳōŞŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦƻǊƳŜ 

ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ όW!CC99 2007 Υ монύΦ /ƛǘƻƴǎ ŜƴŎƻǊŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 

ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ 

ǇƻǎƛǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŞǘŀƴŎƘŞƛǘŞ ǇŀǊŦŀƛǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ : un 

critère environnemental peut avoir des effets sociaux ou économiques. 

On ne serait pas complet dans le domaine du développement durable ǎƛ ƭΩƻƴ ƴΩabordait pas 

ƭΩŞǇƛƴŜǳǎŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŎŜǊǘƛŦƛŞǎ 

équitables ou biologiques, et celle de la distribution. {Ωƛl ne fait aucun doute que la 

dimension environnementale du développement durable est largement prise en compte au 

niveau de la production (cf. supra)Σ ŜƭƭŜ ƭΩŜǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ moins en aval, principalement lorsque 

les produits doivent être transportésΦ [Ŝ ŎƻǶǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

produits alimentaires depuis leur lieu de production à celui de consommation est 

particulièrement important. Illustré à travers le concept des food miles, qui mesure la 

distance parcourue par les aliments (KNUDSEN et al. 2006 : 31, BROWNE et al. 2000 : 76), ce 

coût environnemental montre les limites écologiques du commerce équitable et de la filière 

ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ soulève inévitablement des questions quant à leur cohérence 

globale. Une filière reposant sur des circuits géographiquement longs peut-elle être qualifiée 

de durable ? Est-il cohérent ŘΩƛƳǇƻǊǘŜǊ en Europe des roses équitables cueillies en Afrique 

australe ou encore des fruits exotiques certifiés biologiques ? Ces questions ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ 

posées et sont lourdes de sens car y répondre nous amène dans une certaine mesure à 

prendre position sur le maintien de filières ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ŝǘ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ 

transports occupent en effet une place clé dans leur organisation et conditionnent 
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ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƳşƳŜ ŘŜ ŎŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎΦ ALRØE et al. (2006 : 101), qui abordent la question des 

transports ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ǘŜƴǘŜƴǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜǘǘŜ 

problématique en proposant notamment ŘΩƛƴǘŜǊƴŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ. Mais 

quand bien même on parviendrait à les évaluer, le consommateur serait-il prêt à payer ce 

surcoût alors que les produits des filières équitables et biologiques sont déjà plus chers que 

leurs équivalents des filières traditionnelles ? On est en droit de se poser la question.  

Le développement des filières équitable et bioloƎƛǉǳŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǎƻǳƭŝǾŜ également des 

ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΦ 9ǎǘ-il écologiquement défendable de développer des 

ŎǳƭǘǳǊŜǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ł ƳƻȅŜƴƴŜ ƻǳ ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ƻǳ ǇŀǎΣ au 

ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ vivrière ƻǳ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ? Si les cahiers des charges, surtout 

biologiques, ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ 

ils éludent par contre entièrement cette question (ALRØE 2006 : 99), pourtant essentielle 

lorsque lΩƻƴ ǇŀǊƭŜ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŎŀǊ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŜǳǘǊŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŀ 

biodiversité, la préservation des sols... Comme le soulignent KNUDSEN et al. (2006 : 32) au 

ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ fait davantage pression 

sur le fonctionnement en cycle fermé des systèmes agricoles et peut exposer ces systèmes à 

des problèmes de transferts de nutriments et à un appauvrissement des ressources 

productives.  

Une autre question importante est celle de la distribution. Comment justifier en effet que les 

filières équitable et biologique écoulent une grande partie de leurs produits dans les réseaux 

de grande distribution, souvent dénoncés pour ses pratiques commerciales non durables ? 

Cette question, qui sera abordée au point suivant, est sujette à controverse entre partisans 

et opposants de la distribution non spécialisée et ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƴŞƎƭƛƎŞŜ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ŜȄŀƳƛƴŜ 

ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ   

On retiendra en définitive au terme de ce passage que les filières équitable et biologique 

ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ durable avec des spécificités, mais aussi des faiblesses 

ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 5Ŝǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǇƛƭƛŜǊǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

privilégient respectivement et des faiblesses communes, principalement au niveau des 

tǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ǉǳŜ ƭΩƻƴ Ǿŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŀōƻǊŘŜǊ Ŝƴ ŎƻƴŦǊƻƴǘŀƴǘ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ 

vue respectifs des circuits de distribution spécialisés et non spécialisés. 
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5.3. [ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ de production et distribution : une 

nécessité ? 

Initialement, les produits du commerce équitable étaient diffusés dans le commerce 

spécialisé, à savoir essentiellement les magasins du monde Oxfam, acteur historique du 

commerce équitable en BelgiqueΦ [ΩŞƳŜǊgence de la filière de labellisation en 1988 aura eu 

pour effet de faire entrer progressivement les produits équitables dans les circuits 

commerciaux classiques, principalement les grandes surfaces, et donc de modifier 

profondément les schémas de distribution de ces produits.  

9ƴ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ǾƛƴƎǘ ŀƴǎΣ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ƭŀōŜƭƭƛǎŞŜ ǎΩŜǎǘ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ Ŝǘ ǊƛǾŀƭƛǎŜ 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀǾŜŎ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜΦ Selon un rapport publié par le FAIR TRADE ADVOCACY 

GROUP (2005 : 39), la Belgique comptait en 2005 295 magasins du monde et quelque 700 

supermarchés référençant dans leur linéaire des produits issus de la filière équitable. 

Toujours ǎŜƭƻƴ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ƭŜǎ ǾŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ Řǳ ƳƻƴŘŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛŜƴǘ Ł ǾƛƴƎǘ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 

ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǾŜƴǘŜǎ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭabellisés à un peu moins de seize millions 

ŘΩŜǳǊƻǎΦ En 2006, le chiffre ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƎŞƴŞǊŞ par les produits labellisés Max Havelaar 

enregistrait une progression de 31 %. Une enquête réalisée en 2007 par Ipsos Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ 

Fair Trade Centre (COOPERATION TECHNIQUE BELGE 2007 : 64) a quant à elle montré que 

les produits du commerce équitable sont désormais principalement achetés dans les grandes 

surfaces : 54 % des consommateurs y feraient leur achats équitables (contre 36 % en 2005) 

et 36 % dans les magasins spécialisés (contre 55% en 2005).  

Ces quelques chiffres montrent combien la filière labellisée aura modifié les circuits de 

ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ ŀǳǊŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ǎƻǊǘƛǊ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŘŜ ǎŀ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ Ŝƴ ƭΩƻǳǾǊŀƴǘ 

à la consommation de masse et permis de multiplier les volumes de ventes. Ce dernier point 

est particulièrement important pour ce marché toujours marginal ς le commerce équitable 

ne représente que 0,01 % du commerce mondial (SCHUMPERLI YOUNOSSIAN 2007 : 11) ς et 

toujours à la recherche de nouveaux débouchés commerciaux pour ses produits. Comme le 

font remarquer MURRAY et al. (2003 : 15), lΩŞǘǊƻƛǘŜǎǎŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ Řǳ bƻǊŘ ŀ 

ŘŜǎ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Řǳ {ǳŘ Ŝƴ ŜƳǇşŎƘŀƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ 

la filière équitable Ŝǘ Ŝƴ ŦƻǊœŀƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜs producteurs, faisant pourtant partie de la filière, 

ŘΩŞŎƻǳƭŜǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ǿƛŀ ƭŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ faute de 

demande sur le marché équitable. FLO estime ainsi, pour le marché du café, que la capacité 

ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŞǉǳƛǘŀōƭŜs ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ƭŀǘƛƴŜ Ŝǘ 
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ŘΩ!ǎƛŜ Ŝǎǘ ǎŜǇǘ Ŧƻƛǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ à la quantité effectivement écoulée dans la filière équitable 

(ibid.).  

La nécessité de gonfler le volume de ventes plaide clŀƛǊŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ 

du commerce équitable et des circuits de distribution traditionnels, mais est loin de faire 

ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ [ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǎǘ en effet un sujet controversé et fortement critiqué 

par ceux qui voient en elle une menace contre le commerce équitable et un risque de 

dénaturation du concept. JACQUIAU (2007 : 231-269) dénonce la récupération du commerce 

équitable par la grande distribution et avec elle la filière de labellisation dont elle dépend. 

Selon lui, la grande distribution chercherait à redorer son blason en disposant sur ses rayons 

quelques produits équitablesΣ ǉǳƛ ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊŀƛŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ζ îlot ŘΩŞǉǳƛǘŀōƭŜ Řŀƴǎ ǳƴ ƻŎŞŀƴ 

ŘΩƛƴŞǉǳƛǘŀōƭŜ ». Et de dénoncer les pratiques de la grande distribution, comme la pression 

permanente sur les producteurs, qui contribueraient largement aux iniquités. RENARD 

(2003 Υ фоύ Ŧŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǉǳƛ ǇǊƻŦƛǘŜ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ 

Ƴŀƛǎ ƻŦŦǊŜ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘŜs pratiques 

éthiques la possibilité de procéder à un ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŘΩƛƳŀƎŜ (image laundering en anglais). 

A cette crainte AUROI (2006 : 45) rétorque que le commerce équitable ne perdra pas son 

ŃƳŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ base de la filière sont 

ǊŜǎǇŜŎǘŞǎ Ŝǘ Ǿŀ ƧǳǎǉǳΩŁ ŀŦŦƛǊƳŜǊ ǉǳŜ ζ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ƎǊŀƴŘ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǉǳƛ Ǿŀ ǎŜ ƳƻǊŀƭƛǎŜǊΣ ŘŜǾŜƴƛǊ 

plus citoyen et responsable ». On peut en effet espérer que le poids des produits équitables 

ǎΩȅ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴ ǊŀȅƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ commerce équitable sur le commerce 

ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŦƛƴŞ Ł ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƴƛŎƘŜ. 

A travers ces prises de position, on retrouve le débat entre partisans de la spécialisation, 

représentés initialement par les magasins du monde, et ceux de la labellisation, qui 

défendent des conceptions idéologiques et des stratégies commerciales totalement 

différentes. Alors que les premiers revendiquent clairement un rôle politique en tenant un 

discours critique sur les règles du commerce international et privilégient le contact direct 

avec les consommateurs de manière à les sensibiliserΣ ƭŜǎ ǎŜŎƻƴŘǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜnt dans une 

démarche apolitique et davantage ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ 

stratégie de volume via les circuits de distribution traditionnels15. 

                                                           
15

 hƴ ƴƻǘŜǊŀ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ŜƴǘǊŜ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ 
valable pour la Belgique puisque des produits de la marque Oxfam Fair Trade sont commercialisés dans les 
grandes surfaces (SCHUMPERLI YOUNOSSIAN 2006 : 63).  
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Ce débat ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ dans la filière équitable se retrouve également 

dans la sphère de la production biologique (DIAZ PEDREGRAL 2007 : 183). En effet, 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀ elle aussi été confrontée à la nécessité de sortir des réseaux de 

distributeurs spécialisés ǉǳƛ ǎΩŞǘŀƛŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ 

de distribution traditionnels (HAYNES 2005 : 127). Au départ, les produits de la filière 

biologique étaient principalement commercialisés en circuits courts par les producteurs eux-

mêmes, sur les marchés ou via des magasins spécialisés car les consommateurs 

recherchaient une démarche globale avant tout : humaine, sociale, environnementale, 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΧ όCL/I9w{ нллл : 35). Durant les années 1980, les produits ont 

ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΦ /Ŝ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ǎΩŀŎŎŜƴǘǳŀ 

durant les années 1990 avec les grandes crises alimentaires, qui ont attiré vers le bio de 

nouveaux consommateurs, surtout préoccupés par leur santé et leur bien-être. Les grandes 

surfacesΣ ǉǳƛ ŀǾŀƛŜƴǘ ǇǊŜǎǎŜƴǘƛ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ƳŀǊŎƘŞΣ commencèrent par occuper une 

niche pour ensuite augmenter leur gamme et faire du bio un référencement sérieux dans 

leur assortiment (ibid.). Elles ont enregistré une augmentation de leurs ventes et occupent 

désormais une place incontournable sur le marché biologique. Selon les chiffres publiés par 

TEST-ACHATS (2007 : 13) et BIOTHEEK (2007 : 1) pour la Belgique, les hypermarchés et petits 

supermarchés avaient en 2006 une part de marché totale de 62 % (contre 49 % en 2003) et 

ǇŜǎŀƛŜƴǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ мпу Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ 

spécialisés et le commerce à la ferme et chez les producteurs (part de marché de 31 % en 

2006, contre 47 % trois ans plus tôt). 

La percée des produits biologiques dans la grande distribution aura considérablement 

modifié la filière. Comme le souligne LEVEQUE (2002 : 8), la présence des produits dans la 

grande distribution aura notamment permis de faciliter ƭΩŀŎcès aux produits biologiques et 

ŘΩŜƴ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ ŀǳǊŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ŘŞƳȅǎǘƛŦƛŜǊ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ōƛƻΣ 

ŞŎƻƭƻ Ŝǘ ƳŀǊƎƛƴŀƭŜ Ŝǘ ǇŜǊƳƛǎ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ 

ǎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ŝǘ ǎŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎΦ 5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ Ǿue environnemental aussi, cette ouverture aura 

ŞǘŞ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ŎŀǊ ŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜnt des surfaces cultivées selon les 

méthodes biologiquesΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire de surfaces ƴŜ ǊŜŎŜǾŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩintrants chimiques de 

ǎȅƴǘƘŝǎŜΧ {Ŝƭƻƴ [9±9v¦9Σ ƭΩŀƎǊiculture biologique ƴΩŀ ŘŜ ǎŜƴǎ que si et seulement si elle 

ǎΩƛƳǇƻǎŜ ŎŜǘǘŜ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘΩşǘǊŜ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ et pour le plus grand nombre. Aussi 

considère-t-ƛƭ ǉǳŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǎǘ une évolution positive.  
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Ces arguments laissent dubitatifs les détracteurs de la distribution des produits bio en 

grandes surfaces. Ceux-Ŏƛ ŎƻƴŘŀƳƴŜƴǘ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŀǇǇŜƭƭŜƴǘ ƭŜ big organic et la production à 

grande échelle, liée à la commercialisation en grandes surfaces et pensent que la filière 

biologique a perdu son âme (THE ECONOMIST 2007 : 71). Selon JACQUIAU (2002 : 9), « la 

ƎǊŀƴŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŞ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƴƛŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳ 

marché ; elle répond à la demande par une offre issue de la bio-industrie, sans aucune 

considération pour les enjeux écologiques, humains, sociaux et sociétaux ». Très critique, il  

dénonce les pratiques de la grande distribution, notamment la pression sur les prix, et ses 

ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ƴŞŦŀǎǘŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ WǳƎŜŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎ ƭŜǎ 

fƻƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎΣ ƛƭ ǘŜƳǇŝǊŜ 

ensuite sa position en se disant favorable à une distribution en grandes surfaces pour autant 

que celle-Ŏƛ ǊŞǇƻƴŘŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ critères qui impliquent un profond changement de 

ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎΣ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΦ {Ŝƭƻƴ ƭǳƛΣ ƛƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ 

ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Ł ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛōƛǎΣ Ƴŀƛǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 

ǊŀȅƻƴǎΦ 9ǘ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴŜ pourrait ǎŜ ǊŞǎǳƳŜǊ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴ 

cahier des charges exclusivement technique, même le plus exigeant : « Consommer ōƛƻΣ ŎΩŜǎǘ 

avant tout sΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŀȅǎŀƴƴŜΣ ƘǳƳŀƛƴŜ, ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ 

ƳƻȅŜƴ ŘΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ǎƻƴ ǊŜŦǳǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛviste ». Un système soutenu par la grande 

ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ǉǳƛ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǎŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŀ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ŜƴǘǊŀƛƴŞ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 5ΩŀǇǊŝǎ CL/I9w{ όibid.), les grandes surfaces se bornent à la diffusion de bio-

ƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ ŘΩƻǴ ǎƻƴǘ ƎƻƳƳŞes les valeurs primordiales de la filière biologique. LE NOALLEC 

(1999ύ ƴΩƘŞǎƛǘŜ Ǉŀǎ Ł ǇŀǊƭŜǊ ŘŜ ŘŞǊƛǾŜǎ ǉǳƛ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǇŞǊƛƭ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ et met en 

garde contre la dilution du concept. Pour eux, le développement des produits biologiques 

dans le linéaire des grandes surfaces trahirait un certain opportunisme et serait davantage le 

ŦǊǳƛǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳŀǊƪŜǘƛƴƎ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇƘƛƭƻǎƻǇƘƛǉǳŜΦ  

Ces quelques positions illustrent ƭŜ ŎƭƛǾŀƎŜ ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛǎŀƴǎ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

spéŎƛŀƭƛǎŞŜΣ Ǉƭǳǎ ŜƴƎŀƎŞǎ Ŝǘ ŀǘǘŀŎƘŞǎ ŀǳȄ ǾŀƭŜǳǊǎ ŦƻƴŘŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ Ŝǘ 

ceux favorables à la grande distribution. Elles montrent également combien les filières 

biologique et équitable ont suivi des trajectoires similaires dans le domaine de la distribution 

Ŝǘ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ ƳşƳŜǎ ŘŞōŀǘǎΦ  

vǳŜ ƭΩƻƴ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ƻǳ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ cette question de la commercialisation 

semble toutefois mal posée et vaine. Comme le souligne LECOMTE (2007 : 354) concernant 
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la filière équitable, les acteurs du commerce spécialisés permettent le développement de 

nouvelles filières au Sud, en particulier avec les groupes de producteurs qui ne sont pas 

encore en mesure de répondre à la demande des clients plus exigeants comme la grande 

distribution, notamment en ce qui concerne les délais et quantités à livrer. Ils traitent avec 

des producteurs demandant des partenaires commerciaux attentifs, prodiguant des conseils 

Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ non 

spécialisés traitent avec des organisations plus solides qui ont besoin de débouchés plus 

importants pour écouler leur production. Dans ce cadre, il est permis de penser ǉǳΩŁ ŎƘŀǉǳŜ 

type de producteur convient un réseau de distribution (DIAZ PEDREGAL 2007 : 187). Cette 

spécificité se retrouve également dans le secteur de la production biologique comme le 

montre VAN DAM (2005 : 187-191) dans sa typologie. En effet, dans ce secteur aussi, les 

réseaux spécialisés et non spécialisés ne sont pas approvisionnés par le même type de 

producteurs. On notera ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜΣ Řŀƴǎ la filière biologique, de la philosophie du 

producteur, qui est déterminante pour la structure de production et la filière de distribution 

qui sera privilégiée. {Ŝƭƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ militante ou plutôt commerciale, les 

producteurs préféreront les magasins spécialisés ou négocieront au contraire avec les 

grandes surfaces.  

Le raisonnement concernant les producteurs peut être étendu aux consommateurs. Leurs 

motivations sont déterminantes dans le choix du réseau de distribution et les logiques qui 

sous-tendent leur comportement particulièrement importantes. Dans la filière équitable, les 

clients des circuits de distribution spécialisés se distinguent davantage par leur logique 

politique, fondée sur des valeurs critiques des marchés (opposition à la mondialisation, aux 

multinationales et à la surconsommation), ou leur motivation caritative, ancrée dans la 

solidarité, le partage et la notion de protection et de service aux autres (CHARLIER et al. 

2006 : 35-36). Dans les circuits non spécialisés, les consommateurs mobilisent davantage des 

logiques caritativesΣ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ou de marché, centrées 

sur des valeurs de justice sociale et de responsabilité des entrepreneurs (ibid.). A chaque 

réseau son profil de consommateurs, serait-ƻƴ ǘŜƴǘŞ ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊΦ  

Dans la filière biologique, on retrouve également une dichotomie entre les consommateurs 

militants, qui ont développé « ǳƴŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀu système de 

production industrielle développé par le capitalisme » et privilégient la distribution 

spécialisée, et les nouveaux clients, dont les achats sont davantage motivés par des 
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arguments de santé et de bien-être et ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜnt essentiellement dans le grandes 

surfaces (FICHERS 2000 : 11, KLEIN et al. 2005 : 10). Quelle que soit la filière envisagée, 

ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘƻƴŎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 

consommateurs.  

La complémentarité des distributions spécialisée et non spécialisée rend en définitive 

superflu ǘƻǳǘ ŀǊōƛǘǊŀƎŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩǳƴe ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ filière de distribution, mais ne signifie 

pas pour autant quŜ ƭΩƻƴ Řƻƛǘ ǘƻǳǘ ŀŎŎŜǇǘŜǊ. Il est important que les principes de base des 

filières biologique et équitable ǎƻƛŜƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀƛǘ Ǉŀǎ ŘΩǳǎǳǊǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎΦ  

tƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ ōǊŀŘŞǎ, se prémunir contre une appropriation exclusivement 

marketing des concepts Ŝǘ ŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ǎŜƳŜǊ ƭŜ Ŧƭƻǳ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΣ ƛƭ 

apparaît primordial de maintenir des cahiers des charges forts et ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 

réglementaire les conceptsΣ ǎǳƧŜǘ ǉǳƛ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ 

suivant. 

5.4. La reconnaissance par les pouvoirs publics : des approches 

différentes 

/ƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾons vu, le commerce équitable reste essentiellement une initiative du 

ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ [Ŝǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǎƻƴǘ ƭΩǆǳǾǊŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǇǊƛǾŞǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ 

du commerce équitable par le secteur public en est, comme nous pourrons le constater, 

encore à ses débuts16. La filière équitable ne bénéficie par conséquent pas de la stabilité de 

la filière biologique, dont les principes se sont affinés et sont devenus contraignants très tôt. 

9ƴ мффмΣ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ 2092/91, ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩŀǊǊşǘŞǎ 

royaux en Belgique, ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻ ŀ ŞǘŞ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜΦ 5ŜǇǳƛǎ ƭƻǊǎΣ un produit 

peut être commercialisé sous cette dénomination ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎΩƛƭ ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 

reprises dans le cahier des charges (VAN DAM 2005 : 14).  

La filière équitable ne bénéficie pas de cette assise et est par conséquent davantage exposée 

à la récupération. bΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǇŜǳǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ŎŀƘƛŜǊ 

des charges, organiser son propre système de contrôle et attribuer un label équitable 

correspondant. Au cours des dernières années, avec le développement de la consommation 
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 wŜƳŀǊǉǳƻƴǎ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ ǉǳŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŀ ŘŞƧŁ ŎƻǳƭŞ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ŝƴ ƭƻƛΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ сл ŘŜ 
cette loi du 2 août 2005 consacre le commerce équitable en son deuxième paragraphe: « 2. Au sein des 
activités du commerce de biens et services entre les pays développés et des producteurs désavantagés situés 
Řŀƴǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǾƛǎŜ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ŜŦfet 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŝǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ » (CHARLIER et al. 2006 : 49).  
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citoyenne, on a vu apparaître de nombreuses initiatives qui reprennent certains principes du 

commerce équitable 17. « Ces nouveaux labels ont tous la caractŞǊƛǎǘƛǉǳŜ ŘΩşǘǊŜ Ŏƻƴœǳǎ ǇŀǊ 

des industriels ou des distributeurs. ώΧϐ Ils participent à une stratégie générale visant à 

concilier les impératifs stratégiques de chaque entreprise Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŞǘƘƛǉǳŜ ŘŜǎ 

consommateurs» (CHARLIER et al. 2006 : 40). Toutes ces initiatives ne se prétendent pas 

ouvertement équitables, mais contribuent néanmoins à semer la confusion chez les 

consommateurs à travers leur communication et Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ 

commerce équitable au rabais. Elles montrent ǘƻǳǘ ƭΩƛƴtérêt que les distributeurs et 

ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ Ŝƴ ǘŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ǎŜ ǊŞŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ǇƻǎƛǘƛǾŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΣ ǇƻǊǘŜƴǘ 

pour la filière et combien il est important de normaliser cette filière.  

En Belgique, « les pouvoirs publics ώΧϐ ont déjà posé certaiƴǎ ŀŎǘŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ 

reconnaissance Ŝǘ ŘΩŀǇǇǳƛ de facto : les cahiers publics des charges sont un outil puissant 

pour formater ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘΦ /ΩŜǎǘ ŀƛnsi que des guides 

ŘΩŀŎƘŀǘǎ ǾŜǊǘǎ et responsables ont vu le jour, de ƳşƳŜ ǉǳΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇǊƻ-active 

ŘΩŀŎƘŜǘŜǊ Řǳ ŎŀŦŞ ƛǎǎǳ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎŀōƛƴŜǘǎ Ŝǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ » 

ό5ΩI¦!w¢ нллс : 7)Φ aŀƛǎ ŀǳŎǳƴ ŀŎǘŜ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ ƴΩŀ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ŞǘŞ ǇƻǎŞΦ ¢Ǌƻƛǎ 

projets de lois ont été déposés respectivement par les partis Ecolo/Groen, CDH, PS/SPA, 

Ƴŀƛǎ ŀǳŎǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƴΩŀ ǇƻǳǊ ƭΩƘŜǳǊŜ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜΦ Sans entrer dans les détails, ces projets de 

lois ont chacun leurs spécificités en ce qui concerne la manière dont le commerce équitable 

doit être reconnu. La proposition Ecolo/Groen (GERKENS et al. 2007) est favorable à la 

reconnaissance des transactions du commerce équitable, évaluées sur la base des critères de 

C[h ƻǳ ŘΩLC!¢, alors que les propositions PS/SPA (BURGEON et al. 2007) et CDH 

(BROTCORNE 2007) metǘŜƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 

ŞǉǳƛǘŀōƭŜΣ ǉǳƛ ǎŜ ŦŜǊŀƛǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜƳŜƴǘ 

créée à cette fin. Dans une analyse, OXFAM (s.d. b) ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 

reconnaissance juridique du commerce équitable pour : « ŞǾƛǘŜǊ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ Řǳ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘŜ 

commerce équitable basé sur des critères forts (au vu de nouvelles initiatives de pseudo 

commerce équitable ayant vu le jour ces derniers temps) éviter la confusion pour les 

                                                           
17

 /ƛǘƻƴǎ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ¦ǘȊ /ŜǊǘƛŦƛŜŘ όhttp://consumer.utzcertified.org ) pour la filière du café, qui 
présente certaines caractéristiques du commerce équitable. Crée en 1997 par la société Ahold, « le label se 
réclame de la démarche de développement durable, avec pour objectif de garantir un café produit de manière 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻŎǳƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ » (DIAZ PEDREGAL 2006 : 
169-мтлύΦ [Ŝ ƭŀōŜƭ ¦ǘȊ /ŜǘƛŦƛŜŘ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǇǊƻŎƘŜ Řǳ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΣ Ƴŀƛǎ Ŝƴ ŜȄŎƭǳǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ 
fondamentaux Υ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƛȄ ƳƛƴƛƳǳƳ ƎŀǊŀƴǘƛΦ /ƛǘƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ wŀƛƴŦƻǊŜǎǘ !ƭƭƛŀƴŎŜΣ ǉǳƛ 
ƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ les aspects environnementaux, mais réduit les exigences sociales et économiques à leur plus 
simple expression.  
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consommateurs en évitant les messages dissonants à propos du commerce équitable (risque 

de multiplication de labels basés sur des standards de commerce équitable variables), 

préciser la spécificité du commerce équitable par rappƻǊǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘ 

(commerce éthique, bio, durable, responsable, etc.), ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŎƭŀƛǊŜ ŘŜ 

commerce équitablŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ouvrir le jeu du 

ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ł ǘƻǳǘ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ qui en respecte les principes dans le but de 

maximiser son impact pour les producteurs du Sud. » 

Au niveau européen, des démarches ont été posées en faveur de la reconnaissance du 

commerce équitable. Ainsi, dans sa résolution du 6 juillet 2006 (PARLEMENT EUROPEEN 

2006 : considérant S, points 1 et 2), le Parlement européen reconnaît que le concept du 

ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩşǘǊŜ ŘŞǘƻǳǊƴŞ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ, reprend 

les critères du commerce équitable et en appelle notamment à la Commission européenne à 

publier une recommandation sur le sujet. Selon le Parlement, cette formule non 

contraignante18 « constituerait la formule appropriée au stade actuel » et « ƴΩŜƴǘǊŀƞnerait 

pas le risque de surréglementation ». Elle est en ce point soutenue par le FAIR TRADE 

ADVOCACY OFFICE (2006 : 2-3), groupement défendant les intérêts des associations FLO, 

IFAT, EFTA et NEWS !, qui insiste par ailleurs sur la reconnaissance de la définition et des 

principes du commerce équitable tels que définis par le mouvement international du 

commerce équitable. La Commission européenne, qui a consacré une communication au 

commerce équitable en 1999 (COMMISSION EUROPEENNE 1999) et aborde le sujet dans sa 

communication sur le commerce et le développement en 2002 (COMMISSION EUROPEENNE 

2002), ƴΩŀ ǇƻǳǊ ƭΩƘŜǳǊŜ Ǉŀǎ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛƴvitation du Parlement et soumis de projet de 

recommandation.  

Au sujet de la reconnaissance, il est intéressant de souligner que les milieux européens 

ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜ Ŝǘ ƴŜ ǾŜǳƭŜƴǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 

équitable via ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜΣ ǉǳƛ ƭƛŜǊŀƛǘ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ 

De ce point de vue-là, ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ, suivent des chemins fort différents. 

Contacté à ce sujet, le FAIR TRADE ADVOCACY GROUP (OSTERHAUS 2008) ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ 

éviter de cadenasser le commerce équitable. Selon lui, une approche rigide qui se limiterait à 
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 [Ŝǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ƭƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нпф Řǳ ¢ǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ [ΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩƛƴǾƛǘŜǊ ǎŜǎ ŘŜǎǘƛƴŀǘaires à adopter un comportement déterminé. Elle se présente parfois 
ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǎǳōǎǘƛǘǳǘ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘƻŘƛǎŎƛǇƭƛƴŜ ŘŜ ǎŜǎ 
ŘŜǎǘƛƴŀǘŀƛǊŜǎΦ 5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀǎΣ ƭŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǾƛǎŜ Ł ŦƛȄŜǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴ όW!/v¦9 нллп : 531) 
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la vérification de critères techniques repris dans un cahier deǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŞŦƛƴƛ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

européenne est peu compatible avec le commerce équitable, qui demande une approche 

dynamique et une certaine souplesse permettant ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ Řŀƴǎ 

sa structure. Le FAIR TRADE ADVOCACY GROUP explique également que les institutions 

ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ŞǾƛǘŜǊ ŘΩŀƭƻǳǊŘƛǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝǘ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ōǳǊŜŀǳŎǊŀǘƛŜ, qui 

elle aussi pourrait constituer un obstacle à ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ ŜǳǊƻǇŞŜƴ. 9ǘ ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 

institutions estiment ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ł ƛƴǘŜǊvenir si le secteur fonctionne bien ς ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ 

ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭǳƛΣ ǉǳƛ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇǊƛǾŞŜ ǊŞǳǎǎƛŜ ς et que 

les dispositions ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜǎ ƛƭ ȅ ŀ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘƛȄ ŀƴǎΣ Ł ǳƴŜ 

autre ŞǇƻǉǳŜΣ ƻǴ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ƳşƳŜΦ 

5.5. La double labellisation : une réalité sur le marché  

Les produits à la fois équitable et biologique ne sont pas rares sur le marché. Ils y occupent 

même une place importante. Citons pour preuve le café équitable acheté par les 

consommateurs du Nord dont 85 % présentent également une certification biologique, 

contre seulement 65 % en 2000 (DIAZ PEDREGAL 2007 : 144). Citons également le chiffres 

avancés par Max Havelaar, dont 42 % des produits référencés sont également biologiques 

(STEURS 2008), et ceux dΩOxfamΣ Řƻƴǘ ƭΩŀǎǎƻǊǘƛƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ŎƻƳǇƻǎŞ de produits 

présentant le label Biogarantie (OXFAM MAGASINS DU MONDE s.d. a). Pour justifier cette 

orientationΣ hȄŦŀƳ ŘŞŎƭŀǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ : « Le 

développement durable signifie que non seulement nous veillons aux aspects sociaux dans la 

filière de production mais également aux considérations écologiques. Les préoccupations 

économiques, sociales et écologiques vont de cette manière main dans la main. Le 

commerce équitable a de toute façon un impact économique et social important, avec notre 

choix pour le bio nous sommes également à jour sur le plan écologique » (ibid.). Concernant 

les producteurs, STEURS (2008) précise encore que plus de 30 % des 256 organisations 

reprises dans les registres FLO à la fin 2007 pour la production de café disposaient de la 

certification biologique.  

Au-delà de ces considérations, iƭ ȅ ŀ ōƛŜƴ ǎǶǊ ƭΩƛƴǘérêt des consommateursΦ [ΩŞǘǳŘŜ réalisée 

par Alter Eco en France en 2005 (LECOMTE 2007 : 240) est particulièrement intéressante à 

ce sujet et riche en enseignements. Elle montre en effet ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǎǳǊǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

consommateurs équitables parmi les consommateurs bio et ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ donc une corrélation 

entre les consommations de produits bio et équitables. Elle montre également que parmi les 
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consommateurs connaissant le commerce équitable, une large majorité considère que le bio 

est une valeur ajoutée supplémentaire. CHARLIER et al. (2006 : 35) souligne, en référence à 

une étude réalisée par DEFOURNY, PONCELET et DE PELSMACKER (2003),  également cette 

corrélationΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΣ ŎŜǳȄ ǇǊƻŎŞŘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ 

ŎΩŜǎǘ-à-dire plus engagée, « ƭŜǎ ƴƻǘƛƻƴǎ ŘŜ ōƛƻ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǘŀōƭŜ ǎƻƴǘ ƭƛŞŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ 

comme relevant des mêmes valeuǊǎ ώΧϐ Τ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ŝǘ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀƭƻǊǎ ŎŜƭŀ Řƻƛǘ şǘǊŜ 

bio ». 

 

 

Figure 15 :   consommation bio et mixité bio / équitable (LECOMTE 2007 : 240) 

 

Figure 16 :   complémentarité bio / équitable (LECOMTE 2007 : 240) 
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La double labellisation ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀƴǎ ŀǊǊƛŝǊŜ-pensée commerciale. Certains acteurs ont très 

bien compris la corrélation entre les deux concepts, notamment les entreprises réunies au 

ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ .ƛƻ 9ǉǳƛǘŀōƭŜΦ aşƳŜ ǎƛ ŎŜ ǊŞǎŜŀǳ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ Ǉŀǎ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ ƛƭ ƳŞǊƛǘŜ 

ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎŜ ǇŜƴŎƘŜ ǎǳǊ ƭǳƛ ŎŀǊ il est allé plus loin en fusionnant les deux concepts. On ne parle 

plus dans ce cas de double labellisation, mais de labellisation simple tout à la fois équitable 

et biologique. Créé en 2002 par cinq PME de production et de commercialisation 

agrobiologiques (GHESQUIERE 2005), Bio Equitable garantit à travers sa marque le respect 

ŎƻƴƧƻƛƴǘ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

critères sociaux et éthiques du commerce équitable. Selon lui, « la démarche de commerce 

équitable doit intégrer dans son approche environnementale le mode de production 

biologique, véritable pilier du développement durable » (BIO EQUITABLE s.d. : 4). Son 

approche est intéressante, surtout pour les producteurs car elle implique la fusion des 

inspections pour le respect des critères de production biologique et équitable, mais encore 

imparfaite comme le souligne Max Havelaar, qui déplore la faiblesse de ses principes. Selon 

Max Havelaar, Bio Equitable ne répondrait pas aux exigences du commerce équitable : 1) 

commercialiser les produits producteurs défavorisés, 2) assurer à ces producteurs un prix 

minimum pour leur production, 3) participer au renforcement des organisations de 

producteurs (DIAZ PEDREGRAL 2007 : 146). En ce qui concerne les contrôles, quelques 

lacunes sont décelables puisque seuls les critères bƛƻ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ réelle vérification 

comme le fait remarquer GHESQUIERE (op. cit.). Pour certifier les critères équitables, Bio 

9ǉǳƛǘŀōƭŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜs. Bio Equitable serait 

donc à cet égard davantage un code de conduite ƻǳ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

entreprises participantes, et les produits certifiés Bio Equitable des produits biologiques qui 

incorporent des ingrédients définis comme équitables par ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ. « Ils sont une 

variante de produits bio, ce qui est sans doute positif mais ne suffit pas à faire la synthèse du 

certifié biologique Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǘŀōƭŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴƴŜ ou le suppose Bio Equitable » 

(ibid.). 

Même si Bio Equitable intègre imparfaitement les exigences des filières biologiques et 

équitables et si ses méthodes de contrôle présentent des faiblesses, elle présente par son 

originalité et son approche spécifique ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ. Elle nous ramène en effet au 

ŎǆǳǊ Řǳ ŘŞōŀǘ sur les questions que nous nous posons sur les filières biologique et 

ŞǉǳƛǘŀōƭŜΦ WǳǎǉǳΩƻǴ Ǿƻƴǘ ƭŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŦƛƭƛŝǊŜǎ Κ /ΩŜǎǘ Ł ŎŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ 

allons maintenant nous atteler et essayer de fournir des éléments de réponse. 
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6. Intégration des labellisations équitable et biologique Υ ƧǳǎǉǳΩƻǴ 

aller ? 

[ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴs équitabƭŜ Ŝǘ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǎƛƳǇƭŜΦ Elle ne 

ƭΩest pas pour deux raisons Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜlle implique de nombreux éléments, tant 

idéoƭƻƎƛǉǳŜǎ ǉǳŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ne doit pas nécessairement faire 

ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩune prise de position de type oui/non. Comme le précise le titre de ce mémoire, il 

ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƧǳǎǉǳΩƻǴ Řƻƛǘ ŀƭƭŜǊ ƭŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƭŀōellisations. Les 

choses doivent-ŜƭƭŜǎ ǊŜǎǘŜǊ Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ ? Faut-ƛƭ ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ŦǳǎƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜǎ 

charges en un seul ? Ou doit-on opter pour une voie intermédiaire ? Nous allons tenter de 

répondre à ces questions selon une approche doubleΦ ¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ nous analyserons si ŘΩǳƴ 

Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŎƻƴŎŜǇǘǳŜƭΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜΦ tƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ ǇŜƴŎƘŜǊƻƴǎ ǎǳǊ 

la complémentarité des systèmes de valeurs, point que nous avons déjà appréhendé dans 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƘŀǇƛǘǊŜǎ (cf. points 5.1. et 5.2) mais que nous traiterons ici Řŀƴǎ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳƴ 

possible rapprochement. Ensuite, nous passerons à des considérations plus concrètes et 

ŜȄŀƳƛƴŜǊƻƴǎ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩun point de vue pratique, 

notamment dans le domaine des opérations de contrôle et certification. 

 

5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƛŘŞƻƭƻƎƛǉǳŜ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ, sƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ le cadre du développement 

durable, une plus grande intégration des cahiers des charges biologique et équitable semble 

souhaitable. Nous avons vu ci-avant que les trois dimensions du développement durable ς 

environnementale, sociale et économique ς étaient inégalement intégrées dans les cahiers 

des charges biologique et équitable. Chacun des cahiers des charges se distinguent en effet 

par des forces et des faiblesses particulières. En ce qui concerne les aspects sociaux, ils sont 

très présents dans le cahier des charges équitable, mais relativement peu développés dans 

les cahiers des charges biologiques. Ils sont même totalement absents du règlement 

2092/91. Dans le référentiel Biogarantie, les prescriptions sociales se limitent à quelques 

points abordant succinctement les droits ƘǳƳŀƛƴǎΣ ƭΩƛƴƧǳǎǘƛŎŜ sociale et la discrimination. 

Cette référence aux droits humains implique bien sûr une multitude de droits, notamment 

sociaux et économiques19Σ Ƴŀƛǎ ƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ƭǳƛ ŀŎŎƻǊŘŜǊ ƭŀ ƳşƳŜ ŦƻǊŎŜ ǉǳΩŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
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 ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀ ŘǊƻƛǘ Ł ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ŞǉǳƛǘŀōƭŜǎ Ŝǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ όŀǊǘƛŎƭŜ ноΦоύΣ ǇŜǳǘ ǎΩŀŦŦƛƭƛŜǊ Ł ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ǎŜǎ ƛƴǘŞǊêts 




